
tA
#Wl 30 MAI 18.1 

SÂMÊM 30 MAI 1857 

GAZETTE DES TBIBlIMll 
Un U, 72 fr. 

àk moït fr* I Tl^oi, moi*' 
^ Énumn : 

u-rt «m Hf, pour Ut Kl* M» 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 

FEUILLE D'ANNONCE* LÉOALES. 

«SX VARLAf-Be r4i>&if 

«a é» «Mi ét t 
i fturift. 

(jU« uat*» ton i&mtMi*,) 

flous rappelons à nos abonnés que la sup-

pression du journal est toujours faite dans les 

faux jours gui suivent l'expiration des abon-

petits. 

poiirfacihter le ser vice et éviter des retards, 

nous les invitons à envoyer par avance les re-

QDtivellements, soit par un mandat payable à 

viicsur la poste, soit par les Messageries im-

0àlèS ou générales, qui reçoivent les abon-

nements au prix de 18 francs par trimestre, 

sans aucune addition de frais de commission . 

JUSTICE CIVILE. — Cour impériale de Paris (2e chambre): 

Faillite; concordat; revendication; validité. — Cour im-

périale de Montpellier : Régime dotal; effet de l'obli-

gation pour le mari de reconnaître la dot sur ses biens 

présents et à venir. — Tribunal civil de la Seine (v-

c
[)j

 ;
 Transcription d'un procès-verbal de saisie; saisie 

antérieure; relus du conservateur de transcrire. — Tri-

bunal de commerce de la Seine : Cession par le directeur 

d'un journal d'une partie de la rédaction; prohibition 

d'insérer des articles portant une atteinte matérielle ou 

morale au journal; M. de Lourdeix, gérant de la Ga-

zette de France, contre M. Jacques Coste. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle). 

Bulletin : Emission de fausse monnaie; question d'ex-

cuse; complexité. — Cour d'assises; liste des jurés; 

• notification; erreur sur le prénom et la naissance. — 

Cour impériale de Rouen (ch. correct.) : Coups et bles-

sures volontaires par un père et une mère sur la per-

sonne de leurs entants en bas âge. 

CHRONIQUE. 

PARIS, 29 MAI. 

Le Moniteur promulgue le sénatusjconsulte suivant, 

portant modification de l'article 35 de la Constitution : 

(Extrait du procès-verbal du Sénat.) 

SÉNATUS-CONSULTE 

Portant modification de l'article 35 de la Constitution. 

Art. 1er. L'article 35 de la Constitution est modifié ainsi 

qu'il suit : 

llyaura un député au Corps législatif à raison de 35,000 

«lecteurs ; néanmoins, il est attribué un député de plus à 

chacun des départements dans lesquels le nombre excé-

dant des électeurs dépasse dix-sept mille cinq cents. 

Art. 2. Un décret impérial réglera le tableau des dépu-

tés à élire dans chaque département, en conformité du pré-

sent sénatus-consulte. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3" ch.). 

Présidence de M. Lefebvre, doyen. 

Audience du 27 février. 

FAILLITE. — CONCORDAT. REVENDICATION. VALIDITÉ. 

revendication autorisée par l'art. 576 du Code de com-
ice peut être faite même après le concordat passé entre 
' acheteur failli tt ses créanciers, tant que les marchan-
des ne sont pas entrées dans les magasins de celui-ci. 

sM. de Lursaluces avait vendu en 1854 au sieur Her-

^"t, marchand de bois à Paris, 36 décastères 25 déci-

*
r
es de bois déposés sur le port de Coulanges (Yonne). 

Armant n'en prit pas immédiatement livraison, et de-

manda la résiliation du marché, suivant lui, par un senti-

■j'eni de délicatesse, parce qu'il se trouvait embarrassé 

Ps.seg affaires, suivant M. Lursaluces parce qu'il trou-

p le bois trop gros. Quoi qu'il en soit et à la suite de 

sommations qui lui furent faites et dont il paya les 

ï»> il les fit flotter jusqu'à la gare d'ivry; mais au heu 

être transportés dans ses chantiers, ils furent séquestres 

g* suite d'une opposition formée à leur remise par les 

^ur* Saintard et Houdaille, auxquels M. de Lursaluces 

, avait hypothétiquement revendu en vertu d'une ordon-

iTe!le référé qui ordonna leur transport à la Petite-Vil-

T?> dans le chantier de MM. Fournier et Godard. 
''ePendant H

M
»«

NL
 At^Xt t«.«k<5 on faillite, et ; 

i ~"ua je cnanuer ae MM. rouniier ei 

^Pendant Hermant était tombé en faillite, et un con-

,urQ« avait été homologué entre lui et ses créanciers, 
Ulsciue M. le marauis de Lursaluces. qui s'était réuni aux KlW M. le marquis de Lursaluces, qui s'était réuni aux 

Saintard et Houdaille , forma contre le sieur Her-

S llne demande en revendication des bois séquestrés, 
1 'ut admise en ces termes parle Tribunal de commerce: 

l ''e Tribunal, 

« 4.1 Ce.(îui touche la validité de la vente : 
, attendu que, quelques difficultés qu'ait élevées Hermant 

1 Sln' l'exécution de la vente de bois ayant appartenu au 
s"!1118 de Lursaluces et déposés sur le port de Coulanges-

> 
. uc lursaluces et déposes sur IK p"<> »v »™ 

^°ntie, le consentement réciproque des parties est sufh-

,.",e«l constaté par le retrait qu'a fait Hermant en payant 
des oriiïina..v ries sommations et assignations des 8 «s originaux des sommations et assignations » 

ipa, |.a0utl83i, tendant à la réalisation de ladite vente et 

M à lcription du nom d'Hcrmant sur les registres dugarde-
■ j, 'a date du 7 septembre suivant; 

• \
1
,Ce

J
qui touchp 'a revendication : ^ L; 

S»Wvt?ndu <lue la faillite de Hermant pere, déclarée le 14 
'4 j

 bre
 «S4, a donné naissance au droit de revendica-

l'Uho"
Vende

«r, et que le concordat obtenu par e failli na 
«iH£* ««teinte à ce droit tant que les marchandises ne 

„ entrées dans les magasins de l'acheteur; 
WèSendu Ve. d'après le texte et l'esprit de l'art. 576 du 
« h,,

 s
;£ommerce, pour mettre obstacle à la revendication, 

„»; Pas de prouver une tradition fictive, telle que 
'Hèui P°u™ait résulter de l'apposition de la marque de 
%e«T s,ur 'es marchandises vendues ou d'autres circons-
SlW|i répii hlab'es, mais il faut établir une prise de posses-

■*8V* empiète; 
1Uu que, ni antérieurement à la faillite, Ul pendant 

le cours de ses opérations, Hermant ou son syndic n'ont fait 
aucun uote de prise de possession du bois dont il s'agit; niais 

que, des qu'i's ont été déplacés après l'homologation du con-
cordat, l'opposition de Saintard et Houdaille, dont le marquis 
de Lursaluces exerce aujourd'hui les droits, est venue les 
frapper avant leur introduction dans les magasins d'Hermant 
pere; 

« Attendu qu'il n'est pas d'ailleurs établi que le marquis de 
Lursaluces ait personnellement concouru à aucuns des actes 
de la faillite d'Hermant; qu'ainsi, sa revendication est aujour-
d'hui recevable et fondée; 

« En ce qui touche la restitution demandée par Hermant : 
« Attendu qu'il ne peut légitimement prétendre qu'au rem-

boursement des frais de flottage du bois du port de Coulanges 
à la gare d'ivry, puisque ces frais ont profité au marquis de 
Lursaluces, mais que tous les frais postérieurs, relatifs no-
tamment au transport d'ivry à La Villette et au séquestre, 
ayant été occasionnés par la résistance mal fondée d'Hermant, 
doivent rester à sa charge; 

« Sans s'arrêter aux conclusions reconventionnelles d'Her-
mant père dont il est débouté, 

« Déclare valable l'opposition formée le 12 mai 185S, entre 
les mains des séquestres Fournier et Godard, sur 36 décastè-
res 26 décistères de bois dont il s'agit; 

« Ordonne que lesdits bois seront restitués au marquis de 
Lursaluces, à la charge par lui de rembourser à Hermant père 
les frais de flottage d'après quittance ; 

« Condamne Hermant père aux dépens envers toutes les 
partie», dmi» îoaquoio outroi™. esatm H'fiDDosition de référé e! 
de séquestre. » 

Appel par Hermant. 

Me Colmet-d'Aage. son avocat, soutenait qu'il y avait eu 
livraison du bois à son client, 1° par la prise de possession de 
ce dernier, par la marque de fabrique à son estampille; que, 
dès ce moment, le port de Coulanges, où ils étaient déposés, 
devait être considéré comme ses magasins, ainsi qu'il était 
d'usage et même de jurisprudence de considérer le parterre de 
la coupe, c'est à dire le terrain neutre concédé à l'acheteur 
pour y déposer les bois au fur et à mesure qu'ils étaient abat-
tus; que d'ailleurs la valeur de ces bois avaitété portée à l'ac-
tif de son bilan, de même que le irix dû à M. de Lursaluces 
avait été porté au passif, de sorte que les créanciers avaient 
traité avec Hermant en vue de cet actif et de ce passif, qu'ils 
avaient pris en considération pour lui consentir un concordat; 
qu'enfin et en principe, le système admis par les premiers ju-
ges pourrait avoir pour résultat de mettre le failli dans l'im-
possibilité d'exécuter son concordat, et de sacrifier ainsi à un 
intérêt particulier d'un créancier l'intérêt de tous les autres 
créanciers, qui, confiants dans la position du failli, avaient 
consenti à concorder avec lui. 

M" Nicolet, pour le marquis de Lursaluces, répondait à cet-
te argumentation, d'abord, en fait, que les bois n'avaient pas 
été estampillés à la marque du sieur Hermant, mais que son 
nom avait été seulement inscrit sur les registres du garde-
port de Coulanges comme acquéreur; que, si M. de Lursaluces 
avait été porté au passif de la faillite pour le prix des bois, il 
est fort douteux que la valeur de ces bois ait été déclarée à 
l'actif, c'était du moins ce qu'il était permis de penser par 
suite du refus qui lui avait été fait de lui communiquer le 
bilan; et qu'enfin, en droit il suffisait que les bois ne fussent 
pas entrés dans les magasins du failli pour qu'ils pussent être 
revendiqués, dans les termes de l'article 576 du Code de com-

merce. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Devallée, 

avocat-général, adoptant les motifs des premiers juges, 

confirme. 

COUR IMPÉRIALE DE MONTPELLIER. 

(Correspondance particulière de \aGazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Labaume, premier président. 

Audiences des 27 novembre 1856 et 15 janvier 1857. 

RÉGIME DOTAL. — EFFET DE L'OBLIGATION POUR LE MARI 

DE RECONNAITRE LA DOT SUR SES BIENS PRÉSENTS ET A 

VENIR. 

L'époux marié sous le régime dotal auquel son contrat de 
mariage donne le droit d'aliéner les biens dotaux de sa 
femme, à charge par lui de faire reconnaissance du prix 
sur tous ses biens présents et à venir, est-il tenu, avant de 
toucher le montant de ces aliénations, de justifier de la 
suffisance de ses biens présents pour en répondre, ou d'en 
faire emploi sur d'autres biens ? Non. (Première espèce.) 

Il doit en être de même dans le cas où le contrat de mariage 
soumet le mari à la reconnaissance du prix de ces ventes 
sur ses biens personnels pour en assurer la répétition, le cas 
échéant, alors surtout qu'il est ajouté dans le même acte : 
« Entendant la future épouse que la présente autorisation 
d'aliéner, échanger, etc., soit interprétée dans le sens le 
plus étendu et le plus favorable à la libre disposition des 

biens dotaux. » (Deuxième espèce.) 

Voici le premier arrêt : 

« Attendu que le contrat de mariage fait la loi des parties ; 
« Que dans l'espèce, le contrat ne soumet le mari qu à 

reconnaître les sommes dotales sur ses biens présents et à 

VGIlîr * LUMtr , 

« Que par une stipulation de cette nature, la femme a suivi 
la foi de'son époux et les chances de son avenir, et qu'elle ne 
pourrait elle-même, sans porter atteinte à l'autorité maritale, 
le soumettre à l'obligation de justifier la suffisance de ses biens 
présents quand l'alternative des biens présents et a venir lui 

est laissée par le contrat ; . '' . , 
« Qu'en tout cas, les tiers ne sauraient imposer au mandes 

justifications et des obligations que le contrat ne lui impose 

Pa«'Que Valette ne refuse pas la reconnaissance que le contrat 
de mariage lui impose, mais qu'il ne peut la faire qu en rece-
vant le paiement et en en faisant quittance ; 

« Par ces motifs, la Cour réforme la sentence des premiers 

juges, du 27 novembre 1856. » 

(M Moisson, premier avocat-général, conclusions con-

formes • M" Bertrand et Génie, avocats. Les mariés Va-

lette contre Arcens et Teyssèdre.) 

Voici le second arrêt : 

« Attendu qu'il n'y a difficulté que sur le point de savoir si 
l'acquéreur était tenu de veiller à la suffisance des biens du 
mari, soit au momont de la vente, soit au moment du paiement 

dU
«

P
Attendu que la responsabilité de l'acquéreur n'est engagée 

qu'autant que le contrat de mariage donne 1 éveil a sa sollici-
tude par des clauses spéciales et expresses qui font de la suffi-
sance des biens du mari une condition de la validité de la 

Ve
«
l
 Que dans l'espèce, le contrat de mariage n'imposait au 

mari que la reconnaissance du prix des ventes, la femme sui-

vant en ce point la foi de son mari ; 

« Qu'on ne peut faire dériver une obligation spéciale pour 
l'acquéreur de la clause portant que la reconnaissance est faite 
pour assurer le paiement de la dot en cas de répétition, ce 

commentaire de la reconnaissance ne pouvant rien ajouter à 
la reconnaissance elle-même ; 

" Attendu, en ce qui touche le paiement postérieur à la 
vente et fait en l'absence de la femme entre les mains du 
mari ; 

« Qu'en droit commun, le mari constitutaire a le droit de 
quittancer la dot, et que le concours de la femme ne peut être 
exigé que par une dérogation expresse aux règles ordinaires ; 

« Qu'on ne saurait trouver cette dérogation dans le contrat 
de mariage où la femme prétend la trouver par des inductions 
qui ne s'accordent ni avec l'esprit ni avec la lettre du con-
trat ; 

« Que si la contexture de la phrase de laquelle la femme 
tire ces inductions pouvait prêter à l'équivoque, tout doute 
sur l'intention des parties disparaissait devant la clause finale 
par laquelle les parties posent elles-mêmes, comme base d'in-
terprétation, le sens le plus favorable à la libre disposition 
des biens; 

« Par ces motifs, 
« La Cour confirme. » 

(M. Moisson, premier avocat-général, conclusions con-

formes; M's Glisesét Joly de Cabanon, avocats. — La 

femme Roucayrol contre Maurel.) 

1
 TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (l"ch.;. 

Présidence de M. Benoît-Champy. 

Audience du 29 mai. 

TRANSCRIPTION û'uN PROCÈS-VERBAL DE SAISIE. — SAISIE 

ANTÉRIEURE. REFUS DU CONSERVATEUR DE TRANS-

CRIRE. 

L'art. 68!) du Code de proc. civ. est général et absolu. En 
conséquence, le conservateur des hypothèques est tenu de se 
refuser à la transcription d'un procès-verbal de saisie, 
alors même que la saisie antérieure a éié faite à la re-
quête du même créancier. 

Un sieur Hébert a fait présenter au bureau de la con-

servation des hypothèques de Paris un procès-verbal de 

saisie immobilière, dont la transcription lui a été refusée 

par le conservateur. Ce fonctionnaire s'autorisait de la dis-

position de l'article 680 du Code de procédure civile, aux 

termes duquel aucune saisie ne peut être transcrite s'il y 

a eu saisie antérieure. 

La difficulté a été portée devant M. le président jugeant 

en référé qui a renvoyé l'affaire à l'audience. 

Me Foussier, avoué de M. Hébert, a exposé que la pré-

cédente saisie ayant été faite par son client lui-même, sur 

le même débiteur, en vertu du même titre et pour des ar-

rérages dont il a reçu depuis le paiement, était désormais 

sans cause, et que le conservateur pouvait, sans manquer 

aux prescriptions de la loi, inscrire le nouveau procès-

verbal qui se référait à une saisie frappant des arrérages 

échus postérieurement. 

Me Denormandie, avocat de M. le conservateur des hy-

pothèques, répondait que les termes de l'article 680 du 

Code de procédure civile étaient absolus et ne permettaient 

pas de transcrire une saisie par cela seul qu'il en existait 

une première non radiée et qu'il n'y avait pas lieu de se 

préoccuper de la question de savoir si les deux saisies 

avaient été faites à la requête du même créancier et pour 

les mêmes causes, ou à la requête d'un autre créancier et 

pour des causes différentes. 

Le Tribunal, conformément aux conclusions de M. Des-

coutures, substitut de M. le procureur impérial, a rendu 

le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Statuant en état de référé renvoyé à l'audience : 

- « Attendu que l'article 680 du Code de procédure civile est 
général et absolu ; qu'il ne fait aucune distinction entre le cas 
où la seconde saisie présentée à la transcription est faite à la 
requête d'un tiers et celui où cette ^saisie serait faite à la re-
quête du premier saisissant lui-même; 

« Attendu que le conservateur ne peut être juge de l'iden-
tité des divers saisissants; que, s'il en était autrement, il 
pourrait se faire lui-même juge de circonstances qui ne lui 
seraient pas soumises et spécialement de procédures intermé-
diaires, comme de subrogations judiciaires attribuées à d'au-
tres créanciers, et que la seconde saisie pourrait avoir pour 
but d'éluder ; que décider autrement, ce serait engager le 
conservateur dans une voie qui pourrait, dans plusieurs cir-
constances, compromettre gravement sa responsabilité; 

« Par ces motifs, dit qu'il n'y a lieu à référé, déclare Hé-
bert mal fondé dans sa demande, l'en déboute et le condamne 

aux dépens. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Berthier. 

Audience du 28 mai. 

CESSION PAR LE DIRECTEUR D'UN JOURNAL D'UNE PARTIE DE 

LA RÉDACTION. | PROHIBITION o'iNSËRER DES ARTICLES 

PORTANT UNE ATTEINTE MATÉRIELLE OU MORALE AU JOUR-

NAL. — M. DE LOURDOUEIX , GÉRANT DE la Gazette de 

France, CONTRE M. JACQUES COSTE. 

Le 26 novembre dernier, M. de Lourdoueix, directeur-

gérant de la Gazette de France, a cédé à M. Coste le droit 

d'insérer dans la deuxième ou troisième page et dans la 

moitié de la quatrième du journal, des articles traitant des 

matières financières, commerciales, agricoles et indus-

trielles, moyennant 2,000 fr. par mois, payables le 1er de 

chaque mois, 

M. de Lourdoueix a assigné M. Coste devant le Tribu-

nal de commerce en paiement de 6,000 fr. pour trois 

mois échus de cette redevance. 
M. Coste répondait à cette demande qu'il avait été con-

venu qu'il rédigerait ou ferait rédiger et disposer les arti-

cles comme bon lui semblerait et sous sa responsabilité; 

qu'il conserverait une indépendance à laquelle seulement 

deux réserves ont été apportées, à savoir : l'obligation de 

ne pas empiéter sur les droits de M. Grégoire, fermier 

des annonces de la Gazette de France, et la prohibition 

d'insérer aucun article pouvant porter une atteinte maté-

rielle ou morale a i journal; que, cependant, M. de Lour-

doueix a refusé l'insertion de plusieurs articles qu'il a 

présentés, et, notamment, d'un avis conçu en ces termes : 

« Avis. Par suite de conventions verbales en cours 

d'exécution depuis décembre 1856, M. Jacques Coste 

pourra disposer tons Us jours de la dernière moitié de la 

quatrième ou de la troisième page pour le tableau et^ la 

situation raisonnée de la Bourse, qu'il rédigera ou fera 

rédiger ou disposer comme bon lui semblera et sous sa 

responsabilité, sous la réserve des droits et prérogatives 

du gérant, qui, à ce titre, peut se refuser à l'insertion des 

articles qui pourraient porter une atteinte matérielle ou 

morale au journal. » 

M. Coste se portait reconventionnellement demandeur 

et concluait à ce que M. Lourdoueix fût condamné à ad-

mettre les articles qu'il entendait faire insérer dans le 

journal, et notamment l'avis ci-dessus relaté. 

Le Tribunal, après avoir entendu Me Petitjean, agréé 

de M. de Lourdoueix, et M" Tournadre, agréé de M. Jac-

ques Coste, a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que, par conventions verbales en date du 26 no-
vembre 1856, de Lourdoueix s'est engagé à mettre chaque 
jour à la disposition de Coste une partie déterminée du jour-
nal la Gazette de France, pour lui permettre de traiter sous 
sa responsabilité personnellelesquestions économiques, finan-
cières, commerciales, agricoles et industrielles; 

« Que de Lourdoueix s'est réservé le droit de refuser l'in-
sertion des articles qui pourraient porter atteinte matérielle 
ou morale au journal; 

« Qu'enfin, en échange de cette cession, Coste s'est obligé à 

S'ffÔt vde cnacIue mo's au demandeur une somme de 

aJlvm'irs' âi^i'^il?*?^?
8
.. «pHcations des parties et des 

gâtions qui lui étaient imposées, le défendeur a cherché à s'y 
soustraire; 

« Qu'ainsi, loin de respecter le principe d'unité qui doit 
régner dans toutes les parties d'un journal politique, il a con-
stamment voulu introduire dans la rédaction de son tableau 
financier des appréciations en désaccord avec la politique sui-
vie par la Gazette de France ; 

« Que, refusant de se résigner au simple rôle de rédacteur du 
journal, il a prétendu avoir le droit de se créer une personna-
lité, et d'avoir, suivant ses expressions, un journal dans le 
journal dont une partie lui était abandonnée; 

« Que, faute par de Lourdoueix de consentir à ses exigences, 
que n'autorisaient pas les conventions intervenues, il a refusé 
de payer la somme convenue à titre d'indemnité mensuelle, 
et qui s'élève aujourd'hui à 6,000 fr. pour les mois de mars, 
avril et mai ; • 

« Attendu que, dans ces circonstances, il y a lieu de résilier, 
à partir du l'rjuin prochain, les conventions intervenues entre 
les parties et de condamner Coste au paiement de la somme 

de 6,000 fr.; 
« Qu'en raison de ces dispositions il n'y a pas lieu de faire 

droit à la demande reconventionnelle formée par le défen-
deur; 

« Qu'en l'absence de justification d'un préjudice éprouvé, la 
demande de dommages-intérêts formée par de Lourdoueix ne 

doit pas être accueillie ; 
« Par ces motifs, résilie, à partirdu 1er juin, les conventions 

intervenues entre les parties le 26 novembre dernier ; 
« Condamne Coste, par les voies de droit et par corps, à 

payer à de Lourdoueix 6,000 fr. avec intérêts suivant la loi ; 
« Déboute de Lourdoueix de sa demande de dommages-

intérêts ; 
« Déboute Coste de sa demande reconventionnelle, et le con-

damne aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 29 mai. 

ÉMISSION DE FAUSSE MONNAIE.— QUESTION D'EXCUSE.— 

COMPLEXITÉ. 

Dans une accusation d'émission de fausse monnaie, 

comprenant plusieurs chefs d'émission, le président doit 

poser au jury distinctement et isolément autant de ques-

tions d'excuses résultant de ce fait que l'accusé aurait reçu 

pour bonnes les pièces fausses qu'il a mises en circula-

tion, qu'il y a de chefs d'accusation d'émission. En ne po-

sant qu'une seule question d'excuse pour plusieurs chefs 

d'accusation, il y a vice de complexité, violation de l'arti-

cle 1er de la loi du 13 mai 1836, et par suite nullité. 

Cassation, sur le pourvoi de Pierre-Louis Planchon, de 

l'arrêt de la Cour d'assises de la Creuse, du Ie* mai 1857, 

qui l'a condamné aux travaux forcés à perpétuité, pour 

émiss;on de fausse monnaie. 

M. Auguste Moreau, conseiller rapporteur; M. Guyho, 

avocat général, conclusions conformes. 

COUR D'ASSISES. — LISTE DES JURÉS. — NOTIFICATION. — ERREUR 

SUR LE PRÉNOM ET LA NAISSANCE. 

L'erreur sur le prénom et la date de naissance d'un ju-

ré, dans la notification de la liste des jurés, ne peut entraî-

ner nullité que quand cette erreur a pu compromettre le 

droit de récusation de l'accusé. D'ailleurs, ce dernier n'est 

pas fondé à s'en prévaloir devant la Cour de cassation, 

lorsque le tirage du jury a eu lieu sur une liste de trente-

deux jurés et si le juré, à l'égard duquel il y a eu erreur, 

n'a pas été désigné par le sort et n'a pas concouru au ju-

gement de l'affaire. 

Rejet du pourvoi en cassation, formé par Jean Dupuy, 

contre l'arrêt de la Cour d'assises des Landes, du 27 avril 

1857, qui l'a condamné à six ans de réclusion pour faux. 

M. Rives, conseiller rapporteur ; M. Guyho, avocat-

général , conclusions conformes : 

avocat. 
plaidant, M" Costa, 

COUR IMPÉRIALE DE ROUEN (ch. correct). 

Présidence de M. Letendre de Tourville. 

Audience du 22 mai. 

COUPS ET BLESSURES VOLONTAIRES PAR UN PF.RE ET USK 

MÈRE SUR LA PERSONNE DE LEURS ENFANTS EN BAS 

AGE. 

La plus grande partie de l'audience de la chambre de» 

appels correctionnels a été employée hier aux débats d'u-

ne affaire qui révolte la conscience publique : il s'agissait 

d'un père et d'une mère qui s'étaient rendus coupables 

d'actes odieux de brutalité sur leurs enfants en bas â^e 

L'aîné est aujourd'hui âgé de six ans à peine, le second est 

mort au mois de décembre dernier, à quatre ans et trois 

mois. Les époux Vavasseur, concierges à Louviers chez 
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M. Poussin, avaient été condamnés par le Tribunal cor-

rectionnel de cette ville à l'emprisonnement dans les con-

ditions suivantes : la femme avait été .condamnée à cinq 

années, et le mari trois années de prison. 

Voici, du reste, le tableau des violences exercées par le 

père et la mère sur Edgard et Auguste Vavasseur, leurs 

enfants, tel qu'il résulte des témoignages recueillis dans 

l'instruction : 

Le 23 février dernier, vers huit heures du matin, une lai-
, tière portant le lait chez une dame Grandhomme, directrice 

de l'asile des enfants à Louviers, vit à la porto même de l'éta-
blissement un tout jeune enfant, appuyé sur l'une des bornes, 
les mains jointes sur son panier; il ne pleurait pas, mais pa 
raissait profondément triste et souffrant. Interrogé, il répon 
dit : « Je suis bien fatigué, et, ne pouvant aller plus loin, je 
me suis appuyé contre celte porte et la borne pour me reposer 
un peu. » Il avait des taches de sang sur son vêlement, près 
de l'épaule gauche, sang qu'on avait cherché à enlever au 
moyen d'un lavage; sa figure était contusionnée; la pommette 
de la joue gauche et l'oreille du même côté avaient été écor-
chées ou plutôt coupées d'un coup de baguette; il y avait une 
croûte, ce qui prouvait que la blessure datait déjà de quel-
ques jours. La laitière le fit entrer avec elle chez Mme Grand-
homme, qui lui donna tous les soins que réclamait son état de 
prostration. La petite créature, pressée de questions, dit bien 
cas et après avoir regardé autour d'elle : « C'est maman qui 
me bat. Oh ! est bien méchante, maman ! Il ne faut pas lui 
dire, elle me battrait encore plus. » M™8 Grandhomme ayant 
continué : « Et ton papa, lui, te bat-il? — Non, répondit l'en-
fant; il n'est pas méchant comme maman, il ne me bat pas 
souvent. » Puis la directrice de ljasile le fil conduire par deux 
enfants à l'école des Frères, en lui disant que le lendemain, 
s'il avait froid, il pourrait encore entrer se reposer. La petite 
victime, c'était Edgard Vavasseur, enfant de moins de six ans. 

Le lendemain 24, il arriva à la même heure. On avait chan-
gé de côté : ce n'était plus la joue gauche qui était meurtrie, 
c'était au tour de la droite, qui était toute contusionnée. Le 
mercredi 25, il revint encore ; mais, ce jour-là, on ne décou-

vrit pas de nouveaux coups. 
Le jeudi, c'était jour de congé, et la maison de l'asile ne vit 

point le petit martyr; mais il est bien présumableque Ajour-
née ne fut pas plus douce pour lui, car, le vendredi, étant en 
tré comme les jours précédents à la maison, où les soins et la 
compassion lui avaient été d'abord prodigués, Mme la directri-
ce remarqua qu'il pouvait à peiné marcher; le malheureux en-
fant avait, confessa-t-il, reçu un coup de bâton sur la cuisse, 
un sur le bras gauche, et sa petite main droite était enflée des 

suites d'un coup de baguette; le sang avait coulé. 
Samedi, il se présenta pouvant à peine setraî<""-; le sang 

lui sortait encore par le nez. Il avoua à sa bip '\Zm',<> . 
veille au soir, son papa l'avait battu et avait
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la figure. » Ét, conformément à ces instructions, maman f'a-
v»it encore battu, mais sur le corps et sur les mains. Effecti-
vement, le médius et l'annulaire de la main gauche avaient 
été maltraités; la peau en avait été déchirée et enlevée. Les 
deux doigts étaient encore tout saignants à huit heures du ma-
tin. Ou lui demanda s'il avait mangé de la soupe, et il répon-
dit : « Non, maman ne veut rien me donner à manger le ma-
tin ; je dîne à l'école , et, le soir, maman me donne de la 

soupe. » 
D'après la déclaration de M. le supérieur des Frères des éco-

les chrétiennes à Louviers, le petit Edgàrd-Désiré Vavasseur 
fréquentait"l'école depuis environ trois mois; il avait remar-
qué en lui un enfant extrêmement doux, fort tranquilleet même 
un peu timide. Cependant, malgré son caractère craintif, il 
laissait échapper, surtout dans les récréations, de petites ré-
parties pleines d'amabilité et de gaîté ; mais il ne prenait 
point de part aux jeux bruyants de ses petits camarades ; il 
aimait, au contraire, à se tenir à l'écart. 

Depuis quelques semaines, ses manières paraissaient singu-
lièrement modifiées, sa physionomie avait un certain air de 
tristesse, et il ne montrait plus la même ardeur pour appren-
dre. Un jour, deux des Frères s'aperçurent que l'enfant por-
tait quelques marques rouges sur la figure. Interrogé par eux 
pour savoir qui lui avait causé cela, il répondit très naïve-

ment que c'était sa maman, 
Le vendredi 27 février, vers huit heures et demie du matin, 

M. le supérieur le vit entrer dans rétablissement, et il fut 
tellement surpris de sa démarche embarrassée et de son air 
souffrant, qu'il alla de sa personne à sa rencontre, le pauvre 
enfant lui fit pitié : une de ses. mains était enflée, et il avait 
sur la figure plusieurs traces noires. Dans le courant de la 
journée, on remarqua que le moindre contact provoquait chez 
lui des douleurs aiguës qui se trahissaient par des cris aussi-

tôt que ses compagnons le touchaient. 
Interrogé de nouveau pour savoir qui l'avait frappé, il a en-

core répondu, comme la première fois, que c'était sa maman. 
Le petit Edgard avait un jeune frère du nom d'Auguste, qui 

est mort il y a quelques mois, et il est résulté de l'instruction 
qu'en toute saison ils se promenaient ensemble, en se tenant 
par la main. Ces deux petits êtres, dont la tristesse se reflétait 
sur toute leur petite physionomie, avaient l'air de se commu-
niquer leurs peines en se consolant l'un l'autre. 

Un témoin a raconté qu'un jour de l'hiver dernier, un mois 
peut-être avant la mort du plus jeune , il avait vu les deux en-
fants assis au pied d'un arbre, l'un à côté de l'autre; leurs pe-
tites mains étaient étroitement entrelacées, ils semblaient se 
dire que leur destinée était de souffrir ; il faisait froid, l'aîné 
semblait vouloir communiquer un peu de chaleur à celui qui 
n'avait plus que quelques jours à vivre, c'est-à-dire à souffrir; 
ce tableau, suivant le témoin, avait quelque chose de beau, d'é-
mouvant, mais de profondément triste. La mère sortit, leur fit 
«igne de rentrera la maison, où elle rentra aussitôt elle-même 
sans les attendre, sans leur envoyer un sourire ou leur tendre 

les bras. 
Huit ou dix jours avant la mort du plus jeune, le même 

avait vu le malheureux petit obligé, pour satisfaire aux exi-
gences de la nature et de la maladie, de sortir non pas seule-
ment de la maison, mais de la propriété; il marchait avec la 
plus grande difficulté, s'accroehant aux haies, aux buissons, 

aux aspérités du mur. Le témoin a été vivement impressionné 
de l'état de faiblesse et de souffrance de la petite créature, et 
il a déclaré n'avoir pas compris comment il était possible d'a-
bandonner ainsi un enfant livré à lui-même dans un pareil 
état d'affaiblissement, et par une lempérature abaissée jusqu'à 

sept ou huit degrés. 
La scène se passait au mois de décembre, vers le 20 ; le 

peti t Auguste est mort le 29. 
Le médecin en chef de l'hôpital de Louviers, M. le docteur 

Picard, à l'examen duquel le jeune Edgard, qui a survécu, a 
été soumis, à résumé dans ces termes son refert . « Les nom 
breuses et violentes contusions observées sur une aussi grande 
étendue du corps du jeune Edgard Vavasseur sont la preuve 
irrécusable que ce malheureux enfant a été soumis, à plusieurs 

reprises, à des violences extérieures : la pâleur et la bouffis-
sure de sa face, sa faiblesse, son état anémique, sa disposi 
tion à perdre par le nez un sang peu coloré, annoncent que sa 
constitution générale est profondément altérée, et cette dété-
rioration de sa santé me paraît avoir été provoquée par les 
mauvais traitements auxquels il est soumis depuis longtemps, 

et est due peut-être à une nourriture insuffisante. 
« Le jeune Vavasseur, accusant sa mère d'être l'auteur prin-

cipal des nombreuses blessures que j'ai constatées sur son 
corps, j'estime qu'il est d'une nécessité absolue de le conser-
ver à l'hôpital, où il sera surveillé avec soin et sollititude, et 
où il recevra le traitement approprié à ses nombreuses bles-
sures, et aussi une nourriture confortable donnée avec intelli-
gence et indispensable au rétablissement de sa santé. » 

M. le docteur Picard ne s'était pas trompé sur les résultats 
que pourraient obtenir les soins et le régime, car, ayant 
dressé son refert le 2 mars 1857, il a rendu compte en ces 
termes de l'état tout à fait satisfaisant de l'enfant qui avait été 
.confié à son hôpital : « Après dix-huit jours de séjour à l'hô-
pital, les nombreuses contusions et les ecchymoses qui cou-
vraient une très grande surface du corps du jeune Vavasseur 
avaient entièrement disparu ; la pâleur, la bouffissure de la 

face et l'état anémique dont il était atteint au moment de son 
entrée à l'hôpital avaient cédé au traitement tonique et au ré-
gime alimentaire réparateur qui lui ont été administrés, et 
aujourd'hui le jeune Vavasseur a recouvré,en partie au moins, 
ga santé, qui avait été gravement compromise par les violen-
ces auxquelles il avait été en butte et par une nourriture in-

suffisante. » 
Le petit Edgard, interrogé a son tour sur les mauvais trai-

tements dont il avait été l'objet, a raconté avec la plus tou 
chante naïveté que son papa et sa maman, et surtout cette 
dernière, le frappaient avec des bâtons, des pincettes, et quel-
quefois seulement avec la main. Un jour qu'il avait les doigts 
meurtris et ensanglantés, et qu'il était question, de la part de 
charitables personnes, de les lui envelopper de linge, il répon-
dit avec une simplicité navrante : « Je les montrerai un soleil, 
et le soleil me les séchera. » Le pauvre petit craignait qu'on 
ne s'aperçût à son retour qu'il avait été pansé, et qu'une sem-
blable douceur n'entraînât à son endroit de cruelles repré-

sailles. . • 
Uuant à Auguste, le petit de quatre ans qui est mort au 

mois de décembre dernier, il partageait le sort d'Edgard, et 
il ne pouvait pas y avoir de jaloux entre eux. Une voisine a 
raconté qu'un jour, quelque temps avant sa mort, et alors que 
la frêle créature n'était déjà plus qu'un petit squelette, elle 
l'avait surpris ayant un briqueton suspendu aux cheveux de la 
nuque; la mère a prétendu qu'elle avait imposé cette légère 
torture au petit agonisant pour le faire tenir droit. 

Le Tribunal de Louviers, auquel l'appréciation de ces 

faits a d'abord été déférée, avait reconnu les époux Va-

vasseur coupables de coups et blessures volontaires por-

tés à leurs enfants avec préméditation, et il avait con-

damné la mère à cinq années et le père à trois années de 

prison. 
Les époux Vavasseur comparaissaient devant la Cour, 

appelants de cette décision. ' . 
Me* Revelle et Vaucquier du Traversain, leurs défen-

seurs, se sont bornés à demander à la Cour d'effacer, au 

profit des prévenus, la circonstance de préméditation ad-

mise par le Tribunal, mais qui n'était pas en réalité éta-

blie. Us ont aussi lu un grand nombre de lettres émanées 

de familles honorablement posées, et qui venaient témoi-

gner hautement, à la décharge des prévenus, d'une mora-

lité que leur conduite ignoble et odieuse vis-à-vis de leurs 

enfants a cruellement démentie depuis. 

M. l'avocat-général Pinel a demandé avec énergie le 

maintien de la peine exemplaire prononcée par le Tribunal. 

Mais la Cour, après en avoir délibéré en la chambre du 

conseil, a rapporté un arrêt qui, tout en adoptant les mo-

tifs des premiers juges, a écarté la circonstance de prémé-

ditation ; en conséquence de quoi la Cour a abaissé la 

quotité de la peine prononcée contre la femme Vavasseur 

de cinq années à deux années, et contre le mari de trois 

années à six mois. 

PARIS, 29 MAL 

Nous recevons communication de la note suivante : 

« Hier, à sept heures et demie du soir, la machine du 

train-poste, venant de Strasbourg à Paris, a déraillé par 

suite de la lupture d'un cercle, à dix kilomètres en deçà 

de Bar-le-Duc. 

« Sur l'avis qu'il en reçut, le sous-chef de gare est parti 

avec une machine de secours, en donnant l'ordre de ne 

laisser aucun train s'engager sur la voie. 

« Arrivé sur le lieu du déraillement, il s'est mis en de-

voir de remorquer le train-poste sur Bar-le-Duc. 

« Contrairement aux ordres donnés, un train de mar-

chandises avait quitté la gare, et une collision a eu lieu, à 

trois kilomètres de Bar-le-Duc. Nous avons le regret d'an-

noncer la perte du mécanicien, du chauffeur et de deux 

ouvriers de* la voie, montés tous quatre sur la machine de 

secours. Huit voyageurs ont été blessés. 

j « D'après les dernières dépêches, les blessures de l'un 

d'eux paraissent être d'une certaine gravité. » 

— MM. Amour et Pinttud sont propriétaires d'une im-

portante maison de chapellerie qu'ils exploitent depuis 

vingt-cinq ans, rue Richelieu, 87, sous le nom de maison 

Finaud. ' ' .".'*"*Tnl i 

Un M. René Pineau, chapelier, précédemment établi 

rue des Fossés-Montmartre, est venu s'établir au n° 91 

de la rue Richelieu, au coin de la rue Saint-Marc et à deux 

pas de la maison Pinaud. Il a mis sur les deux façades de 

son magasin une enseigne portant en grosses lettres: 

Maison Pineau; il a employé comme adresse placée au 

fond de la coiffe de ses chapeaux un écusson absolument 

semblable à celui de la maison Pinaud, c'est-à-dire la de-

vise de l'ordre de la Jarretière : Honni soit qui mal y 

pense. MM. Amour et Pinaud ont mal pensé de ces imita-

tions ; ils ont cru y voir une intention de concurrence dé-

loyale de nature à détourner leur clientèle au profit de 

leur nouveau voisin, et ils l'ont assigné devant le Tribunal 

de commerce pour voir dire qu'il sera tenu de supprimer 

de 6on enseigne et de ses prospectus, adresses et circulai-

res, les mots : Maison Pineau ; de changer l'écusson qu'il 

place dans la coiffe de ses chapeaux, et de faire disparaî-

tre tout ce qui peut établir une confusion entre Jes deux 

maisons ; ils ont demandé de plus l'insertion du jugement 

dans les journaux aux frais de M. René Pineau. 

Le Tribunal, présidé par M. Berthier, après avoir en-

tendu M" Petitjean, agréé de MM. Amour et Pinaud, et M' 

Bordeaux, agréé de M. René Pineau,a ordonné que, dans 

la huitaine de son jugement, le sieur Pineau supprimerait 

de ses enseignes, factures, lettres el papiers relatifs à son 

commerce, les mots : Maison Pineau ; qu'il serait tenu de 

changer les écussons employés par lui comme adresses au 

fond de ses chapeaux et d'en adopter ùn différent de celui 

employé par les demandeurs ; que, conformément à ses 

offres, il ferait précéder son nom de son prénom René, et 

que ces deux noms seraient inscrits sur les deux façades 

de son établissement, ainsi que ses factures, lettres, etc., 

sur une même Ijgne et en caractères semblables ; sinon 

u'il serait fait droit, et a ordonne l'insertion du dispositif 

u jugement. dans deux journaux, au choix des deman-

deurs et aux frais de M. René Pineau. 

— La collecte de MM. les jurés de la deuxième quin-

zaine de ce mois a produit la somme de 203 fr., laquelle a 

été attribuée de la manière suivante, savoir : 43 fr. pour 

la colonie fondée à Mettray; 40 fr. pour l'ouvroir de la 

rue de Vaugirard ; même somme pour la société de Saint-

François-Régis; pareille somme pour la société des Amis 

dé l'Enfance, et enfin même somme pour la société de Pa-

tronage des orphelins des deux sexes. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné : 

Le sieur Sales, charbonnier, rue Chaptal, 1, pour n'a-

voir livré que 42 kilos de bois sur 50 kilos demandés et 

vendus, à dix jours de prison et 50 francs d'amende ; le 

sieur Enfré, laitier, rue Caumartin, 44,pour mise en vente 

de lait falsifié, à50fr. d'amende; le sieur Guiot, marchand 

de vin, porl de Bercy, 6, pour déficit de 7 centilitres sur 

un litre de vin, à 25 francs d'amende, et le sieur Chou-

dieu , cultivateur à l'Ile-Adam , pour mise en vente de 

pommes de terre corrompues, à six jouis de prison. 

— Nous avons publié dans la Gazette des Tribunaux 

d'hier le compte-rendu des débats dans l'affaire de la Ba-

leine française, et nous avons fait connaître les condam-

nations prononcées contre les prévenus. 

Nous croyons devoir reproduire la partie des considé-

rants du ingénient qui sont relatifs à la prévention d'im-

mixtion dans les fonctions d'agent de change. 

« Attendu que l'art. 4 du décret du 27 prairial an X porte 
qu'il est défendu, sous les peines portées par la loi du 28 ven-
tôse an IX, à toutes personnes autres que celles nommées par 
le gouvernement de s'immiscer d'une façon quelconque et sous 

quelque prétexte que ce puiss ; être dans les fofictions d'agent 

se 

de change et de courtier de commerce, et qu aux termes de 
l'art. 76du Code de commerce, les agents de change ont seuls 
le droit défaire, les négociations des effets publics et autres sus-

ceptibles d'être cotés; . . , , , 
« Que les dispositions de ce dernier article sont générales 

et absolues et qu'elles comprennent toutes les opérations de 
ventes et achats pouvant être faites sur les valeurs industriel-

les, et notamment sur celles qui se produisent sous forme d ac-

^Attendu, en outre, que l'art. 6 du décret de prairial dé-
fend.sous les peines portées contre ceux qui s immiscent dans 
les négociations sans être agent de change ou courtier, a tous 
banquiers, négociants ou marchands, de confier des négocia-

tions, yéqjes ouachats, et de payer des droits de commission ou 
de courtage à d'autres qu'aux agents de change ou courtiers; 

« Attendu, en fait, etc. » 

— Goibault, marchand de vin, 19, rue Saint-Germain 

l'Auxerrois, est beaucoup plus violent que le vin qu U 

vend à ses pratiques, et il reçoit, à ce double point de 

vue des observations de M. le président du Tribunal cor-

rectionnel, devant lequel Goibault comparaît pour mis< 

en vente de vin falsifié. 
Goibault, criant : Je vous dis qu'il n'y a pas une goutte 

d'eau dans mon vin; on peut le faire expertiser. 

M. le président : Mais l'expertise a été faite. 

Goibault, toujours sur le même ton : Les experts 

sont trompés. 
M. le substitut Eug. Avond donne lecture du proces-

verbal, lecture interrompue à chaque instant par le pré-

venu. 
M. le substitut: Voulez-vous bien me laisser lire? 

Pour se calmer, Goibault se frotte les cheveux avec 

une agitation nerveuse, mais, vains efforts ! cet exercice 

ne le calme pas du tout, et il continue à crier et à inter-

rompre M. le substitut. 
M. le président : Goibault, dans votre intérêt, taisez-

vous, car vous allez commettre un autre délit. 

Goibault, se contenant: Oui, monsieur, c'est vrai, mais 

je suis innocent. (Il recourt de nouveau aux frictions ca-

pillaires, d'une main, tandis que de l'autre, fermée et cris-

pée, il se bat le flanc). 

Le Tribunal délibère. 
Goibault: Je vous préviens que j'en rappellerai. (Ri-

res.) 
M. le président : Mais attendez donc; vous ne savez pas 

si vous serez condamné; vous voyez bien que le Tribunal 

délibère. 
fZnihri'.iU, oo flottant lvo JiOTOTJt do plus OU plllS fort : 

Oui, monsieur. 

Le Tribunal le condamne à 25 francs d'amende. Cette 

minime peine semble calmer Goibault, et il sort de l'au-

dience très tranquillement. 

— On se rappelle lâ revendication du café de la maison 

Corcelet, par M. Royer, de Charles, lequel, un beau jour, 

fit annoncer dans tous les journaux qu'il était l'inventeur 

et, désormais, le seul dépositaire de ce café. 

Les amateurs qui en font usage se sont souvent deman-

dé et se demandent encore d'où provient 1 arôme et le 

goût tout particuliers qui le leur font préférer aux Bourbon 

et Martinique du commerce ; les uns prétendent qu'il y 

entre de la mélasse, d'autres croient y reconnaître un goût 

de réglisse. Ce secret, si c'en est un encore, a été révélé 

aujourd'hui à l'audience de la police correctionnelle par le 

sieur Brisset, négociant en cafés, rue Constantiue, 53, à 

Plaisance, près Paris, lequel était cité devant le Tribunal, 

ainsi que le sieur Gaspard, son associé, sous prévention 

de mise en vente de café falsifié. 

On a fjsaisi au domicile de ces deux négociants une 

boîte contenant du café et sur laquelle on lisait ce qui 

suit : 

Café concentré de la compagnie des Antilles, brûlerie à va-
peur, modèle à Plaisance près Paris, rue Constantiue, 53. 

La supériorité reconnue de ce café est due à la combinai-
son bien méritée des meilleurs cafés, Moka, Martinique et 
Bourbon ; sa force est double, il présente à l'emploi une éco-
nomie de moitié ; une demi-dose suffit pour faire un excellent 
café; pris au lait, c'est un aliment délicieux. Prix de la boîte, 
1 fr. 50 c. 

La compagnie des Antilles, fondée par des planteurs et des 
armateurs de Moka, des îles Martinique et de. Bourbon, dé-

clare qu'il n'entre, dans le mélange, aucun autre café que 
ceux de ces trois provenances; comnn tout produit estimé, le 
café de la compagnie devait avoir des contrefacteurs; le public 
doit se tenir en garde contre ces corsaires industriels. La con-
trefaçon est facile à reconnaître : une pincée du café de la 
compagnie dans un verre d'eau suffit pour lui donner un 
goût exquis et une couleur magnifique et limpide; ceux de la 
contrefaçon, nuancés par des procédés artificiels et souvent 
nuisibles à la santé, donnent à l'eau un goût acre et une cou-
leur louche et répoussante. 

Or, M. Chevalier, expert chimiste, entendu à l'audien-

ce, déclare qu'au lieu de cafés Moka, Martinique et Rour^ 

bon, mélangés, le fameux café de la compagnie n'est que 

du Ceylan, dont la qualité est très inférieure à ces cafés. 

Il ajoute qu'il a trouvé dans l'établissement des préve-

nus du caramel destiné bien certainement à colorer le ca-

fé, et, en outre, du café en poudre mélangé de chicorée; ce 

dernier fait est nié par le sieur Brisset, négation à la-

quelle M- Chevalier répond en expliquant le moyen très 

simple, et que les amateurs ne seront pas fâchés d'ap-

prendre, de reconnaître la présence de la chicorée dans 

du café en poudre : Il suffit d'en jeter une pincée dans un 

verre d'eau; }a chicorée, qui est spongieuse, va au fond, 

et la poudre de café surnage. 

Il est vrai, dit }e sieur Brisset, qu'on a saisi un peu de 

café mélangé, mais il était destiné à M. Labeye, crémier, 

qui nous le demande ainsi. 

Le sieur Labeye, appelé à témoigner de ce fait, le nie 

formellement. Lors de la poursuite, dit-il, ces messieurs 

sont venus me voir à cet égard, et je leur ai déclaré que, 

jamais, je ne leur avais demandé de café mélangé de chi-

corée; et s'il l'était, j'ai dû, au prix où ils me la vendaient, 

éprouver un préj udice de 70 centimes par kilo. 

Reste l'explication du caramel, et c'est la révélation du 

système Royer; voici l'explication donnée par Brisset : 

« Le café, quand il sort du brûloir, dégagé immédiate-

ment, perd environ moitié de son arôme et de son tanin • 

alors, sur une quantité de 5,0 livres 4e café, nous mettons 

750. grammes de ce que vous appelez mélasse, et qui n'est 

autre chose que du sucre candi; ce sucre, se refroidissant 

aussitôt, arrête spontanément la djlatation et concentre 

immédiatement l'arôme. 

Le café ainsi préparé, dit le prévenu, est identique au 

cale de Chartres qu'on laissejvendre. 

Sans doute, répond M. le président, mais on sait très 

bien qu il ne pousse pas de café à Chartres, et quand' M. 

Royer met son café en vente, il l'annonce sous cette sim-

ple dénomination, tandis que vous annoncez un mélange 

de Moka, de Bourbon et de Martinique, alors que vous ne 

vendez, en réalité, que du café Ceylan mélangé de mé-

lasse. 

Le Tribunal condamne le sieur Brisset à un mois de 

prison et 50 francs d'amende; quant au sieur Gaspard, 

qui, lors de la saisie, n'était l'associé de Brisset que depuis 

quelques jours et n'entendait rien, suivant la déclaration 

de celui-ci, à la torréfaction du café, il a été condamné à 

une simple amende de 50 francs. 

— On lit dans le Moniteur : 

« Quelques commerçants se sont émus des poursuites 

dirigées contre des marchands de tapioka ; ils ont cru que 

l'autorité voulait proscrire ou entraver la vente des tapio-

kas indigènes : c'est une erreur. Les i
r 

quelles l'administration s'est livrée n' 
J. i- f l„ : ... . . v,u BU Oo,n. -A. 
de réprimer la fraude consistant à vendi^d ^°

Ul
'^je^' 

gène pour du tapioka exotique. C'est à tort
U
n!

api
°

ka
 Um 

cants croient se mettre à l'abri des poursuit ^es fab 

mant sur leurs étiquettes toutes qualificatif^
 e

"
 Su

PDri 
mettant que le mol tapioka. . ns et en 

« Le meilleur moyen pour les fabricants et I» 

çants honnêles de faîne ressortir'feurs bonne ; Coni,11
ei 

en éclairant loyalement l'acheteur, c'est «ttentjr 

dénominations indiquées par le conseil de t.al h • 

pioka de fécule exotique ou Tapioka de fécub-}^ '■ 

— Hier, après-midi, un jeune homme dune 

d'années, assez proprement vêtu, se présentait v!g 

marchand de vins àl'entrée du faubourg Saint D • 

Comrnun^S 
Vi

,"gtai
tl 

faisait servir à boire et à manger dans une pièce !}1S'eU: 

blissement. Il se montra peu difficile sur l
e
 J/-''^ 

mets, mais il eut soin de s'enquérir de l'âge du v ^ 

lui proposait, et de le choisir plutôt vieux que jeun 

qu'après avoir fait en apparence un médiocre 

dépense s'élevait à 4 francs. L'addition lui avant^' * 
onntAn il ». mlo ........ I... î............ . 11 !?. 1 

h-
sentée, il y jeta nonchalamment un coup-d'œil n • 

fitant d'un moment où il était seul, il s'arma d'un •' 

qu'il avait tenu caché dans sesvêtements, plaça 1 ^"Jlt| 

du canon sur sa poitrine et fit jouer la détente i ^Ueu'! 

partit, et il fut presque renversé par la secouss ^ 
hpiirpnsfmpnt nniir lui l'armp tirpa rl'nr»« ~. • » liïni* heureusement pour lui, l'arme tirée d'une main 

rée avait dévié, et la balle, après avoir effleuri 
mal assu 
seules 

sa poitrine, était allée se loger dans les boiseries 

de la détonation, le marchand de vin et des ser'»^1"* 

ville qui passaient de ce côté entrèrent en tom V
e 

dans la pièce où se trouvait le jeune homme qu'il 6
J.

 I( 

mèrent sur-le-champ, et ils l'interrogèrent, mais * 

ment, sur le motif qui avait pu le porter à 'cette t"^ 
ve; il refusa de donner aucune explication à 

Tout ce qu'on put savoir, c'est qu'il était entré et • 

fait une dépense de 4 francs dans l'établissement ̂  

avoir un centime en sa possession. Il a été conduii T8 

le commissaire de police de la section, qui l'a envoviS 

visoirement au dépôt de la Préfecture de police ^ 

 ,M 

LES MANIEURS D'ARGENT. Études philosophiques et m™, i 
1720-1857. mes-

M. O. de Vallée, avocat-général à la Cour impériale 

Pans, va publier dans quelques jours, sous ce titre 2 
ouvrage auquel les circonstances actuelles donnent un vif 

intérêt et un grand caractère d'opportunité. Nous revsen 

drons sur cet ouvrage après sa publication. Nous de™' 

à une obligeante communication de pouvoir reproduir 
aujourd'hui le passage suivant : 

Néanmoins ce fut Daguesseau (1) qui éleva, contre l'a-

giotage et ses conséquences, la protestation la plus com-

plète, la plus forte en pensée et en morale, la plus élo-

quente. 

Il avait été exilé à Fresnes (2), parce que sa présence el 

sa raison gênaient .les fantaisies et les témérités de Law,-

II n'en conçutaucun ressentiment contre sa personne, niais! 

se trouva très bien placé pour voir et pour juger les effets et 

les dangersde ces non veautéset deces entraînements.-Son 

âme était trop douce pour éprouver les haines vigoureuses 

dont il faut savoir poursuivre certains hommes qui sont 

l'image altièredu vice. — Du moins il détestait ce mal el 

il avait pour le bien un penchant, plutôt une passion que 

nourrissaient son esprit et son cœur. Law avait essayé sur 

lui le charme des richesses sans l'avoir étudié, avec cette 

naturelle et cynique assurance que mettent en ces essais, 

en y mêlant même je ne sais quel air de supériorité immo-

rale, ceux qu'on appelait alors et qu'on appelle encore 

aujourd'hui les habiles; mais il ne recueillit de cette ten-

tative que la honte de l'avoir faite, et de cette honte il re-

jaillit bien quelque chose sur le régent, qui aurait voulu 

voir le chancelier corrompu comme les autres, — A Fres-

nes, Daguesseau chercha et sut trouver le bonheur sans le 

pouvoir. Il le demanda à ces joies de la famille que les 

ambitieux ne connaissent guère (et c'est leur châtiment), 

il le demanda aux lettres, ces douces et courageuses com-

pagnes de l'exil et de la. disgrâce, aux sciences qui B» 

fient l'âme, pourvu que la religion les éclaire. 11 l'obtint 

de l'estime de soi-même, cette source qui le retient 

jours; — on en trouve des témoignages touchants 

la correspondance qu'il eut alors avec ses enfants et ses 

proches. r-Un jour il donne à l'un de ses fils une leçor 

de géométrie, à l'autre une leçon de poésie, à tous da 

leçons d'honneur, de dignité et de sagesse. Au mois * 

janvier 1730, son fils aîné était avocat du roi au Châtelel; 

ou nomma alors lieutenant général de police M. Pierre-

Marc de Voyer de Paulmy d'Argenson, second fils * 

garde des sceaux. — L'avocat du roi voulut se retira 

pour n'avoir pas à subir le contact de ce nouveau fonc-

tionnaire dont le père avait remplacé le sien; il y v'ûïa' 

sa dignité engagée et n'hésitait pas, ce qui est Joujou 

très-rare, à lui sacrifier son intérêt, sa carrière et » 

avenir. — Le chancelier l'en détourna d'un mot a« 

charmant que sage : tj La conduite la plus sim 

plus unie, lui écrit-il, est toujours la meilleure. » 

Daguesseau aimait beaucoup Racine le père, d0 ' 

également son affection au fils, qui allait souvent a r rej
 | 

et pour qui « l'exil du magistrat lut une source de délit»»' 

A la fin de 1719, cet ami, d'un coup de pinceau, ta'8* 

connaître à tout le monde la sérénité de cette retraite. 

La solide grandeur dont l'éclat l'environne, , 
Dans sa disgrâce encor répand un plus grand jour; 
Nous le félicitons quand la cour l'abandonne, 

Et nous plaignons la cour. 
Ah! si, par leurs vertusetleur douceur extrême, 

Tous les grands enchantaient comme toi l'univers» 
Que je perdrais bientôt la liberté que j'aime 

Pour courir dans leurs fers! 

Dans le temps même où il écrivait son mémoire conljj 

le commerce des actions, Daguîèsseau avait à dépi° jj 

pauvreté de son cher poëte, et il lui écrivait à ce suj^ >^ 

dirigeait contre le système une épigramme fytew*1'^ 
attendaut de lui porter les grands coups qu'il W*£Jfi 
« La poésie n'enrichit pas... S'il y avait une rue U» 

poix sur le Parnasse, je suis sûr que votre PaPie 

gnerait bientôt deux mille; mais malheureusement ^ 

pas ce papier qui est en ce moment à la mode, et i 

tes comme vous sont menacés de mourir de iaim 

(1)M. Law envoya dans, un portefeuille a M. Daj[
 t

^ 

alors exilé à son ckteau de Fresnes, ^ 
billets de banque d'environ 40,000 livres de rente 

•-LesystèfJ^it 

de rente qu-
êsne9j 

sur l'Hôtel-de-V.lle. 11 ne lui restait que sa ter«> g> ^ 
qui lui rapportait 8,000 livres de ̂ nu. - Le va 
sait alors de la plus grande faveur; M le * Jf

b
,
e
 j 

réparer par le commerce des actions la ruine >^P
 |gire

 » 
ce remboursement, - C'était même un moyen de P ^ 

.. J oo^«.r nar sa conduite cette »'"e 
n 
c remboursement. 
écent uue de consacrer par sa conduite cette si m

 usS
er 

dSrie
q
- L

?
.ntérètet la politique réunis devaient lyP ̂  

lîl n'eut même pas à lutter contre une et M 
les inspirations de sa conscience, ce qui est a un g 

exemple en tout temps. 

(2) A ce sujet, l'avocat-général Servan disait en 1^ ^ 

pital est à Vignai et Daguesseau • \'
xeur

 vie 
leur vie privée est le plus beau témoignage ae 

que. 
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lieu de Ieu,rs 
lauriers. Le remède des maux qui n'en ont 

ne
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'y plus penser. Venez donc à Fresnes 
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. .peureux oubli d'un papier qui vous tue (3). » 
B
°'

r
,
 Da<

r
U
esseau prend la plume pour combattre l'a-

® «ni ruinait la France et qui surtout la corrompait, 
potage qu

 ô
 ■

 dans
 j

a v
j
e
 publique, ne l'abandon-

jl
 8

 cette g
 a

'
a
j

ouc
issait dans la vie privée un esprit fi 

liait PaS>
 f

 ijbre H ne vise pas à la satire, et si son ârj 
fin, 

■J , gt iiDrc »• "
c

 i'"" " — "'*™vj y w âme 
cliarmani

 foaf
Jément par la vue du mal, il ne se laisse 

lier à cette violente colère d'AIcestc qui donne tant est trp 

Avantages a 

vre m°r 

colère d'Alceste 

ceux que l'on combat. Il compose une ceu 
raleVlaquellc il communiquera toute la force de la 

Avec une modestie sincère, il restreint son 
i»°.

cl,,ra
fprend pas la parole au nom de la religion ni 

Il parle au r~ 
malgré sa disgrâce, 

cadre d 

encore 

Il parle au nom de la justice, dont il est 
_ sa disgrâce, le plus illustre organe. Sa 

^Tllie prend une légère nuance d'exagération quand il 
r 'excusant de son œuvre : « En tout cas, quand j'au-

• busé en ce point du repos dont je jouis à présent, ce 
r8

'
S a

-
a

it pas un grand malheur, si mon ouvrage avait le 
"

e
 fies corbeilles qui occupaient le loisir des solitaires de 
Thébaïde, et qu'ils jetaient souvent au feu à la fin de la 

'
a
 fine lorsqu'ils ne trouvaient pas à en faire usage. » 

se
cnn entrée eu matière just fie tout ce queje viens de dire de 

ttitude. H succombe à la tentation dediscuteraussi,lui, 
s0

?
f
eiinmoraldé nouvelle. «< J'entends agiter si souvent, 

fit 11 le célèbre problème de la justice ou de l'injustice 
f commerce des actions de la compagnie des Indes, que 
■succombe enfin à la tentation de l'approfondir autant 
J
e
 «

 m
'
es

t possible. Le partage des casuistes et la varia-
?nn même de ceui qui, après avoir commencé par ap-

pouver ce commerce comme innocent, ont fini par le 
Condamner comme criminel, fait assez sentir combkn la 
Gestion est délicate, soit par la nouveauté et la subiilité 
lia matière, ou peut-être encore plus parce qu'elle est du 
nombre de celles où le cœur (c'est la cupidité qu'il veut 
dire) fournit des sophismes à l'esprit. — On peut l'exami-
ner clans trois points de vue différents, par rapport aux 
trois principaux devoirs de l'homme en généial : je veux 
dire la rehgion, la prudence (la politique) et la justice. Je 
laisse la première vue aux théologiens et aux casuistes ; 
e'estàeux déjuger si le commerce des actions est con-
traire aux lois de la charité, à la perfection du chrétien et 
à cet éloignement que la religion inspire de tous les objets 
capables d'irriter la cupidité. J'abandonne aussi la seconde 

vue
 j l'examen des sages du siècle, des politiques; c'est 

à eux de prononcer sur ce qui appartient à la prudence, et 
de décider si elle est favorable ou contraire à l'acquisition 
ou au commerce de ce nouveau genre de bien. Je me 
borne uniquement à la dernière, et je ne veux qu'exami-
ner en jurisconsulte et en magistrat quelles peuvent être 
les règles de la justice sur une matière si singulière et si 
peu connue jusqu'à présent. C'est ce qui m'a obl'gé de 
remonter jusqu'aux premiers principes de la société civile 
«t des engagements que la nécessité du commerce forme 
entre les hommes. » Il divise alors son sujet en quatre 
parties. Dans la première, il se borne à donner des défini-
tions; dans la seconde, il expose les principes généraux 
de la justice naturelle sur le commerce, ou du moins sur 
les ventes et achats qui en sont la principale partie ; dans 
la troisième, il arrive, au commerce du papier, à l'a-
giotage, que, dans la quatrième, il s'attache à combat-
tre et à flétrir. De ses définitions, je n'en veux prendre que 
deux pour les mettre sous les yeux des honnêtes gens 
elles leur faire approuver. Elles sont de celles que le 
temps ne parcient pas à changer. « On entend par cause 
honteuse (dans les conventions) tout ce qui répugne à la 
bonne foi, à la piété, à la pudeur, à l'honnêteté publique 
ou particulière, et à l'opinion que les hommes y ont atta-
chée... L'agiotage, dans le sens qu'on y attache aujour-
d'hui, signifie cette espèce de commerce de papier, qui ne 
consiste que dans l'industrie et dans le savoir-faire de 
celui qui l'exerce, par le moyen duquel il trouve le secret 
de faire tellement baisser ou hausser le prix du papier, 
«oit en vendant ou en achetant lui-même, qu'il puisse 
acheter à bon marché et revendre cher. » 

Sur les principes généraux du commerce, il est moins 
savant et moins profond que Montesquieu, il a d'ailleurs 
un point de vue plus étroit ; mais quelle moralité dans sa 
pensée, quelle pureté dans sa conscience, reflétée par son 
langage, quand il dit, marchant à Sun but et poursuivant 
déjà, mais de loin et de haut, la spéculation et l'agiotage : 
« La misère et la nécessité de l'un des contractants n'est 
Point Me cause de gain et de profit pour l'autre. — Le 
besoin, qui est le fondement de toutes les conventions, est 
le besoin commun et ordinaire des hommes, non la né-
cessité singulière à laquelle un particulier peut être ré-
duit. Ainsi, les théologiens et les jurisconsultes les plus 
relâchés, qui croient que l'usure en elle-même n'est pas 
W mal, la regardent comme un péché et comme une in-
justice à l'égard du pauvre, et il n'y a personne qui ne con-
vienne qu'il serait défendu d'exiger des intérêts plus forts 

un pauvre que d'un riche, quand même la stipulation 
«intérêt pourrait être permise en général. Il n'est point 
d nomme raisonnable qui, rentrant en soi-même, ny 
""«ive ce principe gravé par la main de la nature, que Ci-
Cer

oaa si bien expliqué dans ses Offices : S'enrichir par 

#) Le papier avait déjà ruiné beaucoup de inonde, et prin-
«ipletnent ceux qui n'avaient pas spéculé. Daguesseau fait 
,a «ne illusion délicate à ces vers du poëme de la Grâce : 

Sainte Jérusalem, ô chère éternité! ' 
Uuaiid irai-je, au torrent de ta volupié pure, 
K

°ire l'heureux oubli des peines que j'endure ! 

le préjudice qu'un homme cause à un „„t*.
a
 h 

^choshepluscontrai,:^ 
que la douleur, que la mort.
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StIUM AUCËRE HOMINIS INCOMMODO 

CO.VTRA NATURAM, QUAM 
COMMODUM, MAGlS EST 

MORS, QUAM PAUPERTAS, QUAM DOLOR. U^^^à^ 
ou un uesir aveugle et insensé de s'enrichir, n'e

St
 pa™ non 

plusunecausequipuisseêtrelefondemeiitd'uiienigL 
légitime... Ce qu'on appelle cause, sans quoi U n\ a pa

S 
d engagement véritable, est l'avantage ou l'utilité que l olle 

propose en le contractant; mais on ne peut entendre'par là 
que 1 avantage qu'un homme raisonnable peut trouver dans 
un contrat par des moyens qui aient une convenance et une 
proportion naturelle a^c lafin qu'il se propose. Autrement 
ce principe de 1 engagement n'est qu'une illusionetunees-
pece de tohe passagère qui ne donne pas^mpins d'atteinte 
a un tel engagement, qu'une folie durable^! donnerait à 
tous ceuxqu un homme aurait contractés dans cet état. » 

Cette vente ainsi formulée, il la place au-dessus de la 
loi civile, et la met en ces termes à l'abri des volontés du 
prince : « La loi civile ne saurait déroger à ces principes, 
parce qu ils sont fondés sur les premiers éléments de cette 
justice naturelle que Dieu a gravée dans le cœur de l'hom-
me. Le prince peut bien les appuyer, les expliquer, les 
perfectionner, mais il ne saurait les effacer, les abolir, les 
abroger. — Justinien l'a reconnu lorsqu'il a adopté cette 
maxime des anciens jurisconsultes : Civilis ratio civilia 
quidern jura corrumpere potest, naturalia vero non uti-
que. C'est par cette raison que ceux qui regardent l'usure 
comme contraire au droit naturel, ne changent pas de sen-
timent dans le lieu même où la loi civile l'autorise. Il ré-
sume ensuite des idées qui paraissent bien simples, mais 
qui, enchaînées, formeront bientôt antour de l'agiotage un 
cercle qui le réduira à une audacieuse immoralité. 
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CHEMINS DE FER DE NASSAU. 

ÉMISSION DE 15,000 ACTIONS. 

Les actions sont de 5oo fr. au porteur. 

Il est versé 55 fr. en souscrivant ; 

5o fr. dans les huit jours qui suivront l'avis de ré-
partition. 

5o fr. de mois en mois jusqu'à libération. 

La souscription est ouverte à Paris, dans les bu-
: 

reaux. de la Caisse générale des Actionnaires, {hôtel 

Frascati), 21, boulevard Montmartre, et 112, rue de 
Richelieu. 

Envoyer les fonds : en espèces, par les message-

ries et les chemins de fer ; en billets à vue sur Paris, 

par lettres chargées, ou les verser dans une succur-

sale de la Banque de France, au crédit de MM. P.-M. 
Millaud et C«. 

DE LA LOI DU INSEaTIOVS FAITES EN VERTU 
2 JANVIER 1850. 

ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 5 février 1857, 

Le nommé Alphonse Paquet ou Paguel, âgé de 40 ans, ayant 
demeuré à Montrouge, Grande-Rue, 34, profession de domes-
tique (absent], déclaré coupable d'avoir, en 1856, à Montrou-
ge, commis un vol dans la maison du sieur Joseph, dont il 
était domestique, au préjudice de l'abbé Fortier, qui se trou-
vait dans ladite maison, a été condamné par contumace à six 
ans de réclusion, en vertu de l'article 386 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ci-
requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 5 février 1857, 
Le nommé Nicolas Lefaivre, dit Auguste, âgé de 42 ans, 

né à LandroiF (Moselle), ayant demeuré à Paris, rue Phélip-
peaux, 28, profession de garçon de café (absent), déclaré cou-
pable d'avoir, en 1856, à Paris, commis les crimes de faux en 
écriture de commerce et d'usage fait sciemment des pièces 
fausses, a été condamné par contumace à huit ans de tra-
vaux forcés et 100 fr. d'amende, en vertu des articles 147, 
148 et 164 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ci-

requérant. 
Le greffier en chef: LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 5 février 1857, 
Le nommé Emile Drossain, âgé de 21 ans, ayant demeure 

à Paris, rue des Noyers, 34, profession de garçon boulanger 
(absent), déclaré coupable d'avoir, en 1856, à Paris, commis 
un vol avec effraction dans la maison habitée par les époux 
Hiclas, dont il.était ouvrier, au préjudice du sieur Georger, 
qui se trouvait dans ladite maison, a été condamné par con-
tumace à huit ans de trayaux forcés, en vertu de l'article 384 

du Code pénal. .... . , , 
Pour extrait conforme délivre a M. leproenreur-genera), ci-

requérant. 
Le greffier en chef;. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris, 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 5 février 1857, . 
La nommée Zoé-Eugénie LecerUsseur, veuve Davesne, âgée 

de 30 ans, née à Silly (Oise), ayant demeuré à Vincennes, rue 
4e Paris, 12, profession de couturière (absente), déclarée cou-

LOT. 

pable d avoir, en 1856, commis un vol, à l'aide d'effraction, 
oans une dépendance de maison habitée et ce à Vincennes, a été 
condamnée par contumace à huit ans de travaux forcés, en 
vertu de l'article 384 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général,ci-
requerant. 0 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris, 
f ar arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 5 février 1857, 

Le nommé Jean-Baptiste Gibrat, âgé de 27 ans, ayant de-
meure a Paris, rue Cerisier, 61, profession de garçon épicier 
(absent-, uéclaré coupable d'avoir, en 1856, a Paris, détourné 
au préjudice du sieur Triballat dont il avait été homme de ser-
vice a gages, des sommes d'argent qui ne lui avaient été re-
mises qu'à titre de mandat, à la charge de les rendre ou re-
présenter, a été condamné par contumace à huit ans de réclu-
sion, en vertu de l'article 408 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ci-
requérainT 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, en 

date du 5 février 1857, 

Le nommé Adrien Millia, âgé de 36 ans, ayant demeuré à 
Fans, boulevard de Strasbourg, 73, profession d'épicier (ab-
sent), déclaré coupable d'avoir, en 1855 et 1856, à Paris, étant 
commerçant failli, commis le crime de banqueroute fraudu-
leuse en détournant tout ou partie de son actif et en sous-
trayant ses livres, a été condamné par contumace à dix ans de 
travaux forcés, eu vertu de l'article402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général, ci-
requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 5 février 1857, 

Le nommé Charles-Raoul Sallé, âgé de 30 ans, né à Châ-
teauroux (Indre), ayant demeuré à Paris, rue Cadet, 14, pro-
fession de commis de magasin, déclaré coupable d'avoir : 
1° depuis moins de dix ans, à partir des premiers actes de 
l'instruction, commis un vol au préjudice de Bonhomme dont 
il était l'ouvrier; 2» en 1834, 1855 et 1856, commis plusieurs 
vols au préjudice des sieurs Cochelin et Bobé dont il était 
homme de service à gages, et ce à Paris, a été condamné, par 
contumace, à cinq ans de réclusion, en vertu de l'article 386 
du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ci 
requérant. 

1 Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du grefîé de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 5 février 1857, 

Le nommé Félix-Hippolyte Lemonier, âgé de 29 ans, né à 
Paris, ayant demeuré à Montmartre, rue des Dames, 9, pro-
fession d'employé de commerce (absent), déclaré coupable d'a-
voir, en 1855, à Paris, commis les crimes de. faux en écriture 
de commerce et d'usage fait sciemment des pièces fausses, a 
été condamné, par contumace, à huit ans de travaux forcés et 
100 fr. d'amende, en vertu des articles 147, 148, 164 et 19 du 
Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ci-
requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe delà Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 5 février 1857, 

Le nommé Isaac Monleux, âgé de 27 ans, né à Entraigues 
(Vaucluse), ayant demeuré à Paris, rue de Vendôme, 24, pro-
fession d'ancien commissionnaire en marchandises (absent), 
déclaré coupable d'avoir, en 1856, à Paris, étant commerçant 
failli, commis le crime de banqueroute frauduleuse en détour-
nant une partie de son actif et en soustrayant ses livres, a été 
condamné, par contumace, à dix ans de travaux forcés, en 
vertu de l'article 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général, ci-
requérant. 

Le greffier en chef : ■—' •■*•• LOT. j 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 5 février 1857, 

Le nommé Jacques Muller, âgé de trente-cuiq ans, ayant 
demeuré à Paris, rue du Cendrier, 1, profession de garçon 
boulanger (absent), déclaré coupable d'avoir, en 1856, à Paris, 
commis deux vols, à l'aide d'effraction et de fausse clé, dans 
des maisons habitées, a été condamné par contumace à huit 
ans de travaux forcés, en vertu de l'article 384 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ci-
requérant. 

Le greffier en chef ; LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 3 mars 1857, 

Le nommé Pascalis Ramirés, âgé de ans, né en Espagne, 
sans domicile connu en France, profession de (absent), dé-
claré coupable d'avoir, en 185i et 1855, à , fait partie 
d'une association de malfaiteurs envers les propriétés, consti-
tuée par organisation de bandes et de correspondances entre 
elles et leurs chefs, et de conventions tendantes à rendre comp-
te ou à faire distribution ou partage du produit des : méfaits; 
le susnommé étant chargé d'un service dans ces bandes, a été 
condamné par contumace à dix ans de travaux forcés, en vertu 
des articles 265, 267, 268 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général, ci-
requérant. 

• Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 3 mars 1857, 

Le nommé Y José del Castillo, néen Espagne, sans domicile 
connu en France (absent), déclaré coupable d'avoir, en 1854 et 
1855, à Paris, fait partie d'une association de malfaiteurs en-
vers les propriétés, constituée par organisation de bandes et 
de correspondances entre elles et leurs chefs, et de conven-

tions tendantes à rendre compte ou à faire distribution ou par 
tage du protuit des méfaits, le susnommé étant chargé d'un 
service dans ces bandes, a été condamné par contumace à dix 
ans de travaux forcés, en vertu des articles 263, 266, 267, 268 
du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général, ci-

réq uérant. 
Le greffier en chef : LOT. 

tarte «te >*»ri» «la 29 Mal I8S». 

O/O | 
Au comptant, D" o. 
Fin courant, — 

Au comptant, D" c. 
Fin courant, — 

69 30.— 
69 25.— 

Hausse 
Hausse 

20 c. 
15 c. 

50.— Sans chang. 
50.— Sans chang. 

-vif CSOMWrâ.XV. 

69 30 

80 — 

91 50 

3 0[oj. du 22déc... 
3 OtO (Emprunt).... 

— Dito 1855... 
4 0[0j.22sept 
i i\i 0i0del825... 
4 1I2 0I0 de 1852... 
4 1 [2 0[0 (Emprunt). 

— Dito 1855... 
Âct. de la Banque... 4300 — 
Crédit foncier 560 — 
Société gén. mobil... 1270 — 
Comptoir national... 690 — 

FONDS ÉTRANGERS* 

Napl.(C. Rotsch.)... 
Emp. Piém. 1856... 

—Obiig.1833 
Esp.,30[0, Dette ext. 

— Dito, Dette int. 
— Dito,pet Coup. — ■ 
— Nouv.30[0Diff. — 

Rome, S Oio 89 1 
Turquie (emp. 1854). — 

A TERME. 

195 — 

77 50 

91 23 

411 ri 
39 — 

FONDS Dl LA VILLS, BT6.— 

Oblig. delà Ville (Em-
prunt 25 millions. — — 

Emp. 50 millions... • 
Emp. 60 millions... 
Oblig. de laSeiue... 
Caisse hypothéi aire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux.... Sjp -
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Moue.. 
Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. -
Tissus lin Maberly.. -
Lin Cohin -
Gaz, C'c Parisienne.. 

j Immeubles Rivoli... 
| Omnibus de Paris... 
j Omnibus de Londres. 
j Cielmp.d.Voit.depl. 
| ComptoirBonnard... 

678 75 

825 — 
98 75 
65 -

141 25 

3 0j0 
3 0j0 (Emprunt) 
4 lp2 01.01852, 
4 1[2 0

f
0 (Emprunt). 

1" 
Cours. 

69 15 

91 60 

Plus ; 
haut. I 
"69~35 

Plus 
bas. 

69 15 

D" 
Cours 

"69~25 

91 50 

omssaw* SE m&a. COTÉS AIT » ARQUA*. 

Paris à Orléans 
Nord 
Chemin del'Est(atc.) 

— (nouv.) 735 — 
Paris à Lyon 1490 — 
Lyon à la Méditerr.. 1930 — 
Midi.... 775 — 
Ouest 778 73 
Gr. central de France. 625 — 

— i Bordeaux à la Testé. 
67 50 f Lyon a wjuever-. ;~r^r~ 

750 — 1 St-Ramb.àGrenoW
t

. 
Ardennes et l'Oise... 
Graissessac à Réziers. 
Société autrichienne . 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Ouest de la Suisse... 

622 50 
- 50 

517 50 
683 75 

547 50 
485 — 

SOUSCRIPTION D ACTIONS DE LA 

COMP* GÉN1* DE PEINTURE AU COLOCIRIUM. 

La possibilité de réaliser un bénéfice immédiat en ven-
dant les actions au-dessus du cours de la souscription, a 
donné lieu à des demandes d'actions que l'on ne peut ac-
corder d'avance en totalité, tout le monde devant être ad-
mis, indistinctement, au bénéfice de la souscription, dont 
les conditions sont maintenues : 

Actions de 100 fr. auporteur; 75 fr. versés. 
Souscription à 105 fr., avec droit aux produits de 1857. 

(Un bénéfice, à raison de 17 70 0/0 l'an, a été distribué 
pour 1856). 

Vers r 30 fr. en souscrivant, 50 fr. à la répartition. 
Souscrire chez M. BLANCHARD etCe, banquiers, rue Ri-

chelieu, 92. 

— CHEMINS DE FER DE L'OUEST. — Dimanche, 31 mai. 
Courses de chevaux à Versailles; fête de lèvres ; grandes 
eaux à Saint-Cloud ; fête d'Argenteuil. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. — C'est par ordre que l'on 
joue ce soir le chef-d'eeuvre d'Alfieri, Mirra, que M

ME Ristori 
interprète si bien. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, 17e représentation de 
la reprise de Joconde ou les Coureurs d'aventures, opéra-co-
mique en trois actes, paroles d'Etienne, musique de Nicolo. 
Faure remplira le rôle ie Joconde, Mocker celui du comte 
Robert, et M

UT Lefebvrecelui de Jeannette; les autres rôles se-
ront' joués par Ponchard, Lemaire, Beckers, M"es Boulart et 
Bélia. Le spectacle finira par Bonsoir, monsieur Pantalon. 

— CONCERTS MUSARD. — Aujourd'hui samedi, de neuf heu-
res à trois heures du matin, 9° fête de nuit musicale el dan-
sante. Illumination de la terrasse et du jardin. — Prix d'en-
trée, 5 fr. par personne. Les portes ouvriront à huit heures. 

— Samedi 30 mai, grande fête de nuit au Ranelagh, feu 
d'artifice d'Aubin, iliumimation splendide. 

SPECTACLES DU 30 MAI. 

OPÉRA. — 

RANÇAIS. — Fiammina. 

OPÉRA-COMIQUE. — Joconde, M. Pantalon. 
ODËON. — André Gérard. 
ITALIENS. — Mtrra. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Oberon. 
VAUDEVILLE. — Dalila, 

VARIÉTÉS. — L5 Marquis d'Argentcourt. 
GYMNASE,—. Les Comédiennes, le Camp. 

* ÀLAIS-ROYAL. — Gamniina, Vous n'avez pas vu ma femme ? 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Vampire, Jocko. 
AMBIGU. — Le Naufragé" de la Méduse. 
GAITÉ. — Salomon de Caus. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

ÉJ«usu\ A LA YILLETTE 
tluae de M" 

COUPEE,, avoué à Paris, rue du 

Vents v Helder, 17. 
descri ; Uf se de mise à prix, en l'audience 
issu

e
 dM>

 Trihunal
 civil de la Seine, local et 

Hedi ■ audience de la première chambre, le sa-
,y

13
)uin 1857, 

rue dër"
l
^

ÏSSOI,f sise à la
 Villette, près Paris, 

fotée,
 rande

~Communication, non encore numé-

li6Venu
 J>™ : 2,500 fr. environ. 

S'adres
 à prix :

 10,000 fr. 
, A m* c«n» '

eS rensei
S

nem
ents : 

«■"El., avoué poursuivant, rue du 

Lefrançois, rue de Grammont, 16. (7105) 

JUISONTTOTJIARTRE 
de Me

 BIWT> avouéi rue du Faubourg
. 

Vente i-
 Montm

artre, 31. 
die

n-eV"r 'î011*11011
 «'fe majeurs, en l'au-

'istanep A
 C

!"
Iee

o
 du Tribuiial

 civil de première 
de

«x hen« ^ , "
e> le mei-

credi 10 juin 1857, 
D

'un M re'evée, 

sise à Mont-
Uo

l07>
> ue des Poissonniers, devant porter le 

Mise à prix 20,000 fr. 

lelder 
A Me' 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A Mc BINET, avoué, rue du Faubourg-

Montmartre, 31 ; 
2° A M' Jooss, avoué, rue du Bouloi, 4; 
3» A Me Warnet, avoué, rue de Rivoli, 132 ; 
4» A M* Lefaure, avoué, rue Neuve-des-Petits-

Champs,76. (7113) 

MAISONS ET 
Étude de M* 

TERRAIN 
Paris, rue de A.VIAT, avoue 

Rougemont, 6. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le samedi 13 juin 18D7, 
deux heures de releyée, eu dix lots, 

ï° DW MAIS©* sise à Pans, rue de la Ver-

re
jfee

9
aprix : 50.000 fr.-Rapport : 4 000 fr. 

, 2° D'une MAISON sise à Pans, rue de la Ver-

r
tise

9
à prix : 50.000 fr-Rapport :^ m fh 

30 De deux MAISONS sises a Pans, rue Qmn-

campoix, 2î, et rue de la Reyme, réunies 
Mise à prix : 30,000 fr.-Rapport : 2 580 fr 
4» D'une MAISON sise à Paris, rue de la Rey 

"'Mise à prix : 10,000 fr.-Rapport : 1,000 fr. 
5» D'une MAISON sise a Pans, rue Moutte 

tB

 MÎseïprix ; 20,000 frf ift^M^e 
6» D'une MAISON »E ©AMPAfc.Ni; sise 

à Fontenay-aux-Roses, avec terrain. 
Mise à prix : - . 20,000 fr 

70 D'un TERRAIN en jardin, contigu a 
maison de campagne, d'une contenance de 84 ares 
52 centiares, divisé en quatre lots de 21 ares qui 

pourront être réunis avec la maison, 
[Sur la mise à prix de 5,000 fr. pour chaque lot. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Paris, à H' AViAT, avoué poursuivant; M8 

Callou, M
e
 Emile Morin, M

8
 Bujon ; M

8
 Delapal-

me jeune, notaire, rue de Castighone, 10 ; 
Et à Fontenay-aux-Roses, au jardinier route de 

Bagneux, 9. (
7102

J 

MAISON DE LAVETTE A PARIS 
Étude de M* HENRIET, avoué à Pans, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 45. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci-
vil de la Seine, le samedi 20 juin 1857, 

D'une MAISON avec cour, terrain et dépen-
dances, située à Paris, avenue de la Roquette, 18, 
et rue de la Roquette, 128. 

Mise à prix : 30.000 fr. 
S'adresser : 1° à M8 HENRIET, avoué pour-

bU
2o

a
A
t

M
8
 Quatremère, avoué, rue du Vingt-Neuf-

Juillet, 3; . r. 11 or. 
3° A M8 Fovard, notaire, rue Gaillon, 20. 

(7110) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

fciran4e baisse «le mise à prix. 

MAISON To,ss;=r A PARIS 
Adjudication, en la cliambre des notaires de 

Paris, par le ministère de M* DEtAUAIE 
l'un d'eux, même sur une seule enchère, le mardi 

7 juillet 1857, à midi, 

D'un TERRAIN sis à Paris, rue de Paradis-
Poissonnière, 22, d'une superficie d'environ 1,486 
mètres. 

Mise à prix réduite à 275,000 fr. 
S'adresser audit M' MEEA.HAÏE, rue du 

Faubourg-Poissonnière, 35; 

Et sur les lieux. (7107) 

CHM%E FER VICTOR-EMMANUEL 
MM. les actionnaires sont prévenus que le se-

mestre d'intérêts à 4 1[2 pour 100 l'an, garantis 
par le gouvernement sar.ie (soit 5 fr. 63 c. par 
action), sera payé, sur la présentation des titres, 
à partir du 29 mai courant, de dix heures à deux 
heures (les dimanches et fêles exceptés) : 

AParis.au siège de l'administration, rue Basse-
du-Rempart, 48 bis; 

A Chambéry, à la banque de Savoie; 
A Londres, chez M. S.-W. Morgan, 38, Throg-

morton-street. 
Par ordre du conseil d'administration, 
(17886) Le secrétaire, L. LE PROVOST. 

CAOUTCHOUC LEBIGRE 
Deux magasins bien assortis: 16, rue Viviemie, 

et 142 rue de Rivoli. Bien remarquer te nom et 
le numéro pour ne pas confondre. Blouses à i 3 fr. 
Paletots double face, chaussures, bretelles, tissus 
élastiques et imperméables, coussins, ceintures de 
natation, bas élastiques pour varices, instruments 
de chirurgie, tuyaux et articles vulcanisés, psi 

etc. Vente avec garantie. (17783;* 

JAA AAA EXEMPLAIRES de tous écrits, dessins, 
lUUiUUU musique, plans, etc. sont reproduits 
par toute personne aveo la presse autographique 
Ragueneau, 10, rue Joquelet. m(178l6)* 

NETTOYAGE DES TACHES ' 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-

fes et les gants, sans laisser d'odeur, par la 

BENZI^E-COLLAS ^pS:,Sa;,!!
ue 

Médaille à l'Exposition universelle. 
(17706)' 

BANDAGE 
à régulateur, 5 méd11". Guéri-
son radlf des hernies. Ne se trouve 

que chez BIONDETTI de'Thomis, r. Vivienne, 48. 

(17803)* 

Pierre divine, 4 f. Guérit en 3 jours Maladies 

rehelles au copahu et nitrate d'argent, 
pharmacien, r. Rainbuteau, 40. (Exp.) 

(17756)* 

28 an» de sueeit. — Le meilleur 
si? on dépuratif connu pour fraé-
lil, HUMLORS, DAKTRE3, TACHES, 

BOI'-OSS, TIBDS, ALTERATIONS 

du 64so.—FL 5 f. Par la méthode 
I — de CI1ABLE, méd. pn., r. Vivien-
3», «S. ConsulU au 1" el corresp. Bien décrire aa maladie. 
T .i? nm <'°•**•«••'• En 1 jouri (tuériaon par le citrate 
de 1er ChaMe, des maladie* ttmitUis, pertes H tbmr* 
"SPOes. —W. tt — BoToii en rembourtement. 

l'i» Annoncés, !Xéc9am»»es ladnt 
truelles un aatrea>, sent reçues «a 
bureau du «fourawl, 



DES TRIBDHAU1 BlJ 30 MAI tJI7 

La publication légale de. Actes de Société est obligatoire dans lalOAïBJTXE »ES IIISBOAIX. le BIIOIT et le JOHl.VM, «ÉNÉBAE M'AFFICHES. 

Vente de c', . 

Par conventions verbales, en date 
du vingt-sept niai mil ltffrlw«jWU. 
cinquante-sept, M. ROUCHAÏÏlmfcf 

a vendu son Fonds ttu laiterie, "Bis 
rue de Charonne, 17, à il. LE RRE-

TOiN et à madame veuve GOUJON, 

demeurant à Paris, impasse de l'E-

cole,:). (17890) 

Suivant acte sous signature pri-
vée, en date (lu Vingt-nuit niai mil 
huit cent cinquante-sept, il appert 
que M. JAGIN, limonadier, a vendu 
à M. CALMES, rentier, demeurant à 

Paris, rue des Déchargetirs, 13, son 
tonds uc limonadier qu'il exploite 
en sa demeure, rue Sainte-Anne,-45. 

Pour réquisition : 

CALMÉS; (17897) 

VeiUle» Kilii02i53i«r<r.S. 

r 11-TtS PA« AUTQ&ÏTS M JOS'ÎICE 

Le 30 mai. 

En l'hôteK des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

CunsistaTit en : 
(2367) Bureau, tablette, chaises, fau-

teuils, casier, rideaux, glace, etc. 
(2368) Pétrin, tables, chaises, miroir, 

gravures, commodes, etc. 

(2369) Fauteuils, chaises, ciel de lit, 
lableaux, chauffeuse, poêle, etc. 

Rue Popineourt, 28. 
(2370) Buffet, tables, cliaises, ri-

deaux, bureaux, fauteuils, etc. 
Rue Paradis-Poissonnière, 57. 

(23711 Tables, cliaises, bureaux, ta-
pis, piano, tèle-à-têle, glace, etc. 

Rue Pastourel, 12. 

(2372) bureau, lauteuils, chaises , 
comptoir, calorifère, lampe, etc. 

Place de la commune de Bagnolet. 
(2373) Chaises, tables, commodes, 

glaces, enclumes, soulllels, etc. 

A Neutlly, avenue de Neuilly, 177. 
(2374) Secrétaire, bureau, tables, 

Jbmmodes, pendules, urmoire.etc. 
Le 31 mai. 

Surla place-publiquedc la commune 
des Halignolles-Monceaux. 

f2375) Bureau à caisse, fauteuils, ta-
hles,*casier, divan, bocaux, etc. 

(2376) Commode de toilette, chaises, 
fauteuils, bureaux, pendules, etc. 

Maison Verdicr, à Montquarlier 
(Commune d'Issy). 

(2377) Cheval, voiture, un lot de 

S
1
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e. 
(2378) Tables, armoire, chaises, gla-

ces, commode, fourneaux, etc. 
Le l-' juin. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs. rue Rossini, 6. 

(2379) Guéridon, secrétaire, buffet, 
étagère, lableaux, lampes, etc. 

SSCilÉÏ'ÉS. 

Etude de M" GOSSART, notaire à 
Paris, rue Saint-Honoré, 217. 

Par-devant M» Gossart et son col-
lègue, notaires à Paris, soussignés, 

Ont comparu : 
M. le comte Auguste DE PORET, 

propriétaire, demeurant à Paris, 
rue d'Anjou-Saint-Honoré, 4; 

M. le vicomte Alfred DE RICHE-
MONT, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue des Saussaies, .8 ; 

M. le comle Henri SIMEON, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue de 

Provence, 68; 
M: le coude Léon DE CHASSEPOT, 

propriétaire, demeurant à Paris, rue 
Saint-Honoré, 353; 

M. le baron Cèles tin DE PONTAL-
BA, propriétaire, demeurant à Ha> 
ris, rue Suint-Georges, 38, 

Et M. Jules MIRES, banquier, de-
meurant a Paris, rue Richelieu, 99; 

Agissant, les cinawpremiers, com-
me membres du conseil de surveil-
lance, et le dernier comme direc-
teur-gérant : 1» delà Société de l'E-
clairage au gaz et Ses Hauts-Four-
neaux et Fonderies de Marseille, 
formée par acte passé devant M' 

Gossart, l'un des notaires soussi-
gnés, le dix-sept mai mil huit cent 
cinquante-six,enregistré; 2° delà 
Compagnie du Chemin de fer et des 
Houillères de Portes et Sénéchas, 
formée par acte reçu par le même 
notaire les sep!, huit, neuf et onze 
novembre mil huit cent cinquante-
quatre, aussi enregistré, 

Tous les comparants agissant con-
jointement en vertu du mandat spé-

cial qui leur a été conféré par l'as-
semblée générale des actionnaires 
des deux sociétés précitées, en date 
des vingt-neuf et trente avril der-
nier, ainsi qu'il résulte d'un extrait 
du procès-verbal desdites assemblées 
générales, lequel extrait sera enre 
gistré avec ces présentes, et est de-
meure ci-joint après avoir été re 
vêtu d'une mention d'annexé par 
les nolaires soussignés ; 

Lesquels comparants ont exposé 
ce qui suit : 

_.Une convenance réciproque ayant 
porté la Sociélé de l'Eclairage au 
gaz et des Hauts-Fourneaux et Fon-
deries de Marseille et la Compagnie 

du Chemin de 1er et des Houillères 
de Portes et de Sénéchas à réunir 
tous leurs intérêts dans une même 
exploitation, l'assemblée générale 
desdites deux sociétés, convoquée 
extraordinairement pour cet objet, 

a voté cette fusion, et a conféré aux 
membres ou conseil de surveillance 

et à M. Mirés, gérant des deux so-
ciétés, les pouvoirs les plus étendus 
pour régulariser cette fusion en la 
meilleure forme de droit, et repré-
senter tes aclionnaires dans l'acte 

authentique qui devra être dressé ; 
cet effet, avec pouvoir de suivre au-

près du gouvernement toute de-
mande en sociélé anonyme, et de 
faire à l'acte il intervenir tous chan-

gements , additions et retranche-
ments qui pourraient être exigés 
par le gouvernement, 

Les comparants, accomplissant 
leur mandat, ont dressé ainsi qu'il 
suit les statuts des deux sociétés 
réunies en une seule : 

TITRE 1™. 
Réunion des deux sociétés. 

Art. V. 
La société formée pour l'exploita-

tion de la Société du Gaz et des 
Hauts-Fourneaux de Marseille et 

des Mines de Portes et Sénéchas, 
constituées par les actes précités, 
sont et demeurent réunies, et tous 
leurs intérêts sont mis en commun 
à partir du premier janvier mil huit 
cent cinquante-sept. 

Art. 2. 

11 csî. formé à cet effet, sauf l'ap-
probatïSn du gouvernement, une 
société anonyme entre les proprié-
taires et porteurs de parts d'intérêt 
dans les deux sociétés reunies. 

Arf. 3. 
La société a pour objet l'exploi-

tation : 
1» Du privilège dont U sera ci-

après parlé, concédé à M. Mirés, 

pour l'éclairage et le chauffage par 
le gaz. delà ville Uc Marseille; 

2» Des hauts-fourneaux et fonde-
ries de Saint-Louis , près Arenc 

(Bouches-du-lihùiio); 
3° Des mines de houille et de fer 

existant dans les communes de 
Portes et Chambon, appelées Houil-
lères de Portes et Sénéchas, concé-
dées par ordonnance du trois .juillet 
.mil huit cent vingt-deux, ainsi que 
des éludes du chemin de fer qui doit 

relier ces mines au chemin de la 
Méditerranée. 

Art. 4. 

La société prend la dénomination 

de Sociélé rte l'Eclairage au gaz et 

des Hauts-Fourneaux et Fonderies 
de Marseille. 

Art. 5. 
1- l.e siège de la société et son do-
micile sont a Paris. 

Art. 6. 
La durée est de cinquante ans, à 

dater du jour du décret qui l'aura 
autorisée et en aura approuvé les 
statuts. 

TITRE 11. 

Art. 7. 
Le fonds social se compose des 

objets suivants : 

\" La concession par privilège 
pour cinquante années de l'éclaira-
ge cl du chauffage par le gaz de la 
ville de Marseille et de ses lau-
Uourgs; 

Concession qui a été laite à M 
Mirés en vertu d'un traité interve-
nu entre lui et l'administration mu-
nicipale do la ville de Marseille le 
vingt-deux novembre mil huit cent 
cinquante-cinq, lequel traité a été 
approuvé le premier décembre sui-
vant par délibération du conseil 
municipal de ladite ville, et le deux 
janvier mil huit cent cinquante-
six par M. le préfet des Bouches-du-
Rhône; 

Une copie de laquelle délibération 
délivrée par M= Raynouard, notaire 
a Marseille, sur une copie conforme, 
à lui déposée le trois mars mil huit 
cent cinquante-six, est demeurée 
annexée a la minute de l'acte de so-
ciété susénoncé du dix-sept mai 
mil huit cent cinquante-six ; 

2° L'usine à gaz établie sur la 
partie ouest d'un vaste terrain si-
tué au quartier d'Arenc, banlieue 
de Marseille, de la superfleie de 
trente-trois mille mètres carrés en 
viron ; 

Ensemble les travaux de terrasse-
ments, de canalisation et de cons-
tructions affectés à l'usine à gaz, le 
tout dans son état actuel; 

3" Les hauts-fourneaux el fonde 
ries de Saint-Louis, situés au quar-
tier Saint-Louis, banlieue de Mar-

seille, les terrains d'une supertlcie 
de cent dix mille mètres environ 
les travaux de terrassements, cons-
truction, matériel et autres dépen-
dances; 

A» Tous ceux des capitaux appor-
tés dans la société primitive par 'd. 
Mirés et les autres fondateurs qui 
n'ont point encore été employés 
jusqu'au premier janvier mil huit 
cent eiiuMuyfjf-snpl ; 

*M et pmissance du» 
M Bà la concession des 

miiH3***MQKi),> susénoncées, sur 
une étenduef ae neuf kilomètres 
carrés et. huit hectares, conformé-
ment à l'ordonnance royale du 
trois juillet mil huit cent vingt-deux 
et au cahier des charges y annexé 

6° Les terrains, bâtiments, droil 
de passage, galeries, chemins de 
fer, plans indinés et autres travaux 
d'art, machsnes, ustensiles, agen-
cements de toute nature, approvi-
sionnements de marchandises di-
verses qui existent sur le terrain de 
la concession. 

Tous les objets mobiliers et im-
mobiliers ci-déssus énoncés se trou-
vent d'ailleurs plus amplement dé-
taillés dans un état descriptif qui 
sera déposé pour minute par ade 
en suite des présentes. 

Art 8. 
Chacune des deux sociétés met en 

commun tout son avoir social, et la 
siluation active et passive de l'un 
et de l'autre entre dans la société 
commune à partir du premier jan-
vier mil huit cent cinquante-sept. 

Art. 9. 
Le fonds social, composé comme 

il est dit aux articles 7 et 8 qui pré-
cèdent, est divisé en quarante-huit 
mille actions ou parts d'intérêt, 
donnant droit chacune à un qua-
rante-huit millième de l'avoir et 
des bénéfices sociaux. 

Art, 10. 
Ces quarante-huit mille actions ap-

partiennent, savoir : 
Vingt-quatre mille aux porteurs 

des actions de la société primitive 
de l'éclairage au gaz et des hauts-
fourneaux et fonderies de Mar-
seille, 24,000 

Et vingt-qualre mille au 
porteur des actions de la 

société primitive des houil-
lères de Portes et Sénéchas, 
ci 21,000 

Total général, quarante-

huit mille, ci 48,000 
En conséquence, chaque porteur 

d'actions de l'une ou de l'autre des 
deux sociétés primitives aura droit 

à un nombre égal d'actions de là 
présente société. 

Art. 11. 
Les actions sont au porteur ; elles 

seront signées par deux administra-
teurs désignés à cet effet par le 
conseil, frappées du timbre sec de 
la société, extraite* d'un registre a 
souche et numérotées. 

Art. 12. 

En cas de perte d'une action, la 
société ne peut être tenue de livrer 
un autre titre pour duplicata que 
moyennant caution, en se confor-

mant aux articles 151, 152 et 155 du 
Code de commerce et une année 
après que le propriétaire en a fait la 
déclaration aux administrateurs et 

qu'une annonce à cet effet a été in-
sérée dans les journaux désignés à 
l'article 31 ci-après; la caution sera 
déchargée trois ans après avoir été 
fournie. 

Art. 13. 
Conformément à l'article 33 du 

Code de commerce, les actionnaires 

ne sont passibles que de la perte du 
montant de leur intérêt dans la 
société. 

Art. M. 
La cession des actions s'opère par 

la simple tradition du titre. 
La possession d'une action em-

porte de plein droit adhésion aux 
statuts de la société et aux déci-
sions de l'assemblée générale des 
actionnaires. 

Les droits et obligations attachés 
à 1'aclion suivent le titre dans quel-
ques mains qu'il passe. 

Les actions sont indivisibles ; la 
société ne reconnaît qu'un seul pro-
priétaire pour chaque action. En 
conséquence, lés héritiers ou ayants 

droits d'un actionnaire sont tenus 
de se faire représenter par un seul 
d'entre eux. 

Ils ne peuvent, sous aucun pré-
texte, provoquer l'apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la 
sociélé, ni s'immiscer dans son ad-

ministration ; ils doivent, pour 
l'exercice de leur droits, s'en rap-
porter aux comptes et inventaires 
de la société, comme leur auteur 

aurait été tenu de le faire. 
Art. 15. 

U est loisible à tout actionnaire 
de faire dans la caisse sociale le dé-
pôt de ses actions contre un récé-
pissé nominatif, en vertu duquel il 
sera admis aux assemblées généra-

les et pourra toucher les intérêts ou 
tes dividendes lors de leur échéan-
ce. 

TITRE III. 
Conseil d'administration. 

Art. 16. 
La société est administrée par un 

conseil composé de cinq membres 
au moins et de neuf au plus, nom-
més par l'assemblée générale des 
actionnaires. 

Chaque administrateur doit être 
propriétaire de cent actions qui sont 
inaliénables pendant la durée de ses 
fonction*; les titres de ces actions 
-uni déposés dans la caisse de la 
compagnie. 

Les fonctions des administrateurs 

sont gratuites ; toutefois, il peut leur 

être alloué des jetons de présence 
dont la valeur est déterminée par 
l'assemblée générale, et ils ont droit 
au remboursement des dépenses 
que l'exercice de leurs fonctions peut 
leur occasionner ; il peut même être 
alloué une indemnité dans le cas où 
le conseil juge convenable de délé-
guer tout ou partie de ses pouvoirs 
a l'un ou plusieurs des ses mem-
bres. 

Art. 17. 
La durée des fonctions des admi-

nistrateurs est de cinq années. 
Le conseil est renouvelé par cin-

quième chaque année pendant les 
quatre premières années ; les mem-
bres sortant sont désignés par le 
sort et inscrits par l'ancienneté. 

Ils peuvent toujours être réélus. 
Art. 18. 

Dans le cas où un ou plusieurs des 
administrateurscessentde faire par-
tie du conseil, par suite de démis-
sion, décès ou autre cause, les ad-
ministrateurs restant pourvoient à 
leur remplacement provisoire jus-
qu'à la prochaine assemblée géné-
rale, qui procède au remplacement 

définitif. 
Les nouveaux membres ne sont 

nommés que pour le temps qui res-
tait à leurs prédécesseurs. 

Art. 19. 

Le conseil nomme chaque année 
dans son sein un président qui peut 
toujours être réélu. 

En cas d'absence du président, le 

conseil désigne un de ses membres 
pour présider. 

Le conseil se réunit aussi souvent 
que les besoins de la société l'exi-
gent ; il délibère à la majorité des 
membres présents. 

La présence des deux tiers au 
inoins des administrateurs est né-
cessaire pour la validité des délibé-
rations. 

Les délibérations du conseil sont 

transcrites sur un registre ténu à 
cet effet, Elles sont signées par les 
membres présents ou au moins par 
la majorité d'entre eux. Les copies 
des extraits de ces délibérations 
sont signées par le président ou le 

membre qui le remplace. 
Art. 20. 

Le conseil est investi des pouvoirs 
les plus étendus pour l'administra-
iion de la sociélé, et notamment : 

1° 11 passe Ions traités et marché; 
et fait tous les achats de terrains et 
immeubles nécessaires pour l'ex-
ploitation des établissements de la 
société ; 

2° U ordonne les travaux, cons» 
tructiôns nouvelles, et généralement 
toutes les dispositions et améliora-
tions qu'il juge utiles; 

3° Le conseil peut, avec l'appro-
bation del'assemblée générale, con-
tracter tous emprunts et effectuer 
tous achats et. ventes d'Immeubles; 
l'autorisation de l'assemblée géné-
rale n'est pas nécessaire, lorsque 
les immeubles qu'il s'agit de vendre, 
échanger ou acheter, sont d'un prix 
ou d'une valeur de moins de cin-
quante mille francs ; 

4° Il détermine l'emploi de la ré-

serve et de tous autres tonds dispo-
nibles ; 

5° U effectue tous retraits, trans-
ferts ou ventes de fonds, rentes et 
autres valeurs appartenant à la so-
ciété ; 

6° 11 arrête les règlements relatifs 
à l'organisation du service ; 

7" H peut traiter, compromettre et 
transiger sur toutes contestations, 
consentir tous désistements, ainsi 
que toutes main-levées et radiations 
partielles ou définitives d'inserip-
iions hypothécaires et droits quel-
conques, le tout avec ou saus paie-
ment : 

8» Généralement, il statue sur tous 
les intérêts qui rentrent dans l'ad-
ministration de la société; 

9° 11 soumet à l'assemblée généra-
le toutes propositions d'emprunt ; 

10° Il soumet également à l'as-
semblée générale les propositions 
ayant pour objet les modifications 
à faire aux statuts, et notamment 
l'augmentation du fonds social et Ja 
prorogation de la société; il en pour-
suit l'approbation auprès du gou-
vernement ; 

■H" Il concourt à tous les change-
ments que le gouvernement jugerait 
nécessaire d'apporter aux présents 
statuts et aux modifications ou ad-
ditions demandées par l'assemblée 
générale. 

Art. 2). 
Le conseil d'administration déter-

mine la forme des emprunts votés 
par l'assemblée générale et pourvoi! 
a leur négociation. 

Art, 22. 
Le conseil peut donner des pou-

voirs à tous mandataires, adminis 
trateurs, directeurs et autres, par 
une procuration spéciale, pour une 
ou plusieurs affaires, même pour le 
représenter et user, dans une loca-
lité ou une circonscription détermi-
née, de tous les droits dont il est in-
vesli. Le conseil peut, aussi déléguer 
un de ses membres pour exercer u-

ne surveillance spéciale sur les 
établissements delà société; une 
indemnité sera attribuée par le 
conseil à cet administrateur. 

Art. 23. 

Le transfert des renies, les actes 
de vente, achat ou échange d'im-
meubles et tous les traités qui ten-
dront à obliger la sociélé, les lettres 
de change sur les débiteurs et ban-
quiers, et les endossements des ef-
fets de commerce, doivent être signés 
par deux administrateurs, à moins 
que le conseil n'ait délégué spécia-
lement ses pouvoirs pour quelques-
uns de ces objets, comme il est dit à 
l'article précédent. 

Art. 24. 

Les administrateurs ne contrac-
tent, à raison de leurs fonctions, au-
cune obligation personnelle ni soli-
daire, relativement aux engagements 

de la société ; ils ne répondent que 
de l'exécution de leur mandat, con-

formément à l'article 32 du Code de 
commerce. 

Art. 25. 
Les membres du premier conseil 

sont : 

MM. le comte DE PORET, 

le vicomte Alfred DE RICHE-

MONT, 
le comte Henri SIMEON, 
lecointeLéon DECHASSEPOT, 

et le baron Célestin DE PON-

TALBA. 
TITRE IV. 
Direction. 

Art. 26. 
Le conseil d'administration peut 

nommer un ou plusieurs directeurs. 
Le traitement des directeurs, ainsi 

que les avantages qui peuvent leur 

être attribués, sont déterminés par 
le conseil d'administration: 

Art 27. 
Le directeur administre les usi 

nés, dirige tous les travaux d'ex-
ploitation, fait la vente des pro-
duits et opère les recouvrements, 

sous l'autorité et la surveillance du 
conseil d'administration. 

H nommé ot révoque les em-
ployés, commis 81 ouvriers, et fixe 
leurs émoluments et attributions, 
le tout sauf l'agrément du conseil 
d'administration. 

Il prépare el remet au conseil 

d'adminislralion les comptes et in-
vertisses annuels. 

Il exerce, au nom do la société, 
toules actions judiciaires autorisées 

par le conseil, soit en demandant, 

aoit en défendant. 
Il peut assister,* avec l'autorisa-

tion du conseil, aux séances du 
conseil d'adminislralion, mais seu-
lement avec voix coheuilaliye. 

En cas d'absence momentanée, le 
directeur peut donner pour le re-

présenter , IOUS sa responsabilité 
personneHc, sa procuration à celui 
des employés qu'il choisira, mais 
avec l'agrément préalable du con-
seil d'administration. 

TITRE V. 
Assemblées générales. 

Art. 28. 
L'aasembléo générale, régulière-

ment constituée, représente l'uni-
versalité des actionnaires; ses dé-
cisions sont obligatoires pour tous, 
même pour les absents eu dissi-
dents. 

Elle se compose de tous les por-
teurs de dix actions. 

Pour avoir droit d'assister à l'as-
semblée générale, les possesseurs 
de dix actions doivent déposer 
leurs litres au siège de la société 
cinq jours au moins^avant l'époque 
fixée pour la réunion?" 

Il est remis à chacun d'eux une 
carte d'admission noininalivc el 
personnelle. 

Nul ne peut représenter un ac-
tionnaire s'il n'est lui-même mem-
bre do l'assemblée générale. 

La forme des pouvoirs est déter-
minée par le conseil d'administra-

tion ; ces pouvoirs doivent êlre dé-
posés au siège cinq jours avant ce-
lui fixé pour la réunion.. 

Art. 29. 
L'assemblée est régulièrement 

constituée lorsque les aclionnaires, 
au nombre de trente, représentent 
au moins le dixième dss actions. 

Dans le cas où, sur une première 
convocation, celle coinlilion n'esjl 
pas remplie, l'assemblée est de nou-
veau convoquée, et, dans celle se 
coude réunion, elie délibère vala-

blement, quel que soit le nombre 
(les actions représentées, mais seu-
lement sur les questions qui étaient 
à l'ordre du jour île la première. 

La carte d'admission délivrée 
pour la première assemblée est va-
lablîî puur la seconde. 

Art. 30-
L'assemblée générale se rcunil à 

Paris, sur convocation . dans lot 
Irois mois qui su vent 'l'inventaire 
de la fin de l'année; elle se réunil 
extraurdinairement chaque fois 
que le conseil d'adminislralion le 
juge nécessaire. 

Art 31. 
La convocation a lieu par un avis 

inséré, au moins vingt jours à l'a-
vance, dans les journaux de Paris, 
de Marseille cl d'Alais désignés 
pour la publication dA actes de su-
eiolé, conformément a la loi. 

Dans le cas de seconde réunion, 
le délai de convocation est réduit à 
quinze jours ; lorsque la délibéra-
tion devra porter sur l'une des ré-
solutions énoncées en l'article S7 
ci-après, les avis de convocation en 
feront mention. 

Ail. 32. 

La convocation de l'assemblée 
générale a lieu à la diligence du 
conseil d'à iministralion. 

Art. 33. 
Dix actions donnent droit à une 

voix ; vingt actions donnent droit à 
deux voix, et ainsi en continuant; 
mais nul ue peut disposer de ptus 

de vingt-cinq voix, quel que soit le 
nombre (les aclions qu'il possède 
ou qu'il représente. 

Art. 34. 
L'assemblée générale est présidée 

par le président du conseil d'aiim 
nislration, ou, à son défaut, par 
celui des membres du conseil qui 
est désigné par ses collègues. 

Les deux plus forts actionnaires 
préscnls, autres que les membres 
du conseil, i emplissent les fonc 
tions de scrutateurs ; le secrétaire 
esl désigné par le président cl 1 
scrutateurs. 

Art. 35 
Les délibérations sont prises à la 

majorité absoluedes voix des tneoi 
bres présents, sauf les exceptions 
prévues par l'article 38 ei-apiès, cl 
il est procédé au scrutin secret 
toutes les fois qu'il esl r clamé par 
(lix membres de l'assemblée. 

Art. 3d. 
L'assemblée générale nomme les 

membres du conseil d'administra-
tion ; elle pourvoit au remplace-
ment partiel de ce conseil et aux 
vacances accidentelles qui peuvent 
être survenues par suite de démis-
sions ou autre cause. 

Elle entend, discute et approuve, 
s'il y a lieu, les comptes delà socié-
lé, et lix;, en se conformant aui 
présents statuts, le chiffre du divi-
dende annuel à repartir. 

Art 37. 

L'assemblée générale, convoquée 
fxtraordinairemeul a cet effet peut, 

sur la proposition du éonsiil d'art 
ministretion , auloriser tous em-

prunts, augmenter le fonds Bocial, 
sans que l'augmentation puisse ja-
mais avoir lieu par voie d'appel de 
fonds; consentir toutes dissolutions 
aulicipées, réunions ou fusions 
avec d'autres sociétés, et générale-
ment apporter aux présents statuts 
toutes les modifications dont l'ex-
périence ferait reconnaître l'uti-
lité. 

Art. 38. 

Les délibérations mentionnées à 
l'.irliele 37 ne sont valables qu'au-
lant qu'elles ont été prises avec le 
concours d'actioiina;res représen-

tant au moins le cinquième des ac-
tions, et à la majorité des membres 
présents. 

Dans le cas où, sur une première, 
convocation, l'assemblée extraor-
dinaire n'est pas constituée en 
aombre suffisant, elle est de nou 
veau convoquée à quinz.e jours au 
moins d'intervalle. 

Dans cette seconde réunion, elle 
délibère valablement, pourvu que 
le nombre des actionnaires pré-
sents représente le cinquième des 
actions. 

La délibération ne peut porter 
que sur des questions posées à 
l'ordre du jour de la première con-
vocation. 

Les décisions relatives aux objets 
mentionnés dans l'article 37 ne se-
ront valables qu'après avoir été ap-

prouvées par le gouvernement. 
Arf. 39. 

Les décisions de l'assemblée gé-
nérale sont transcrites sur un re-
gistre, spécial et signées par les 
membres du bureau ou au moins 
par la majorité d'entre eux ; les co-
pies ou extraits sont signés par le 
président du conseil d'adminisira-
tion ou par le membre qui le rem-
place. 

TITRE VI. 

Inventaire.— Réserve.— Dividende. 
Art. 40. 

Le trentc-et-uii décembre de cha-
que année, il sera dressé un inven-
taire général de toutes les valeurs 
actives ou passives de la société. 

Art. 41. 
Cet inventaire avec les pièces à 

l'appui est préscnlé par le conseil 

d'adminislralion à l'approbation 
de l'a68emblée générale annuelle. 

Art. 42 
Sur les bénéfices nets, il est pré-

levé cinq pour cent destinés à for-
mer un tonds de réserve de un mil-
lion de francs ; ce prélèvement 
cesse lorsque la réserve a atteint 
ce chiffre et reprend son cours s'il 
vient à être entamé. 

Art. 43. 

L'excédant des bénéfices est ré-
parti également enlre toutes les ac-
lions à titre de dividende, le paie-
ment se fait â Paris. 

Art. 44. 
A l'expiration du premier semes-

tre de chaque année, le conseil 
peut, s'il juge que les résultats ob-
tenus le permettent, ordonner Je 

paiement d'un à-compte sur le di-
vidende annuel. 

Cet à-compte sera fixé d'après ICB 

bénéfices réalisés, el les bénéfices 
présumés. 

Art. 45. 
Dans tous les cas de dissolution 

de société, la liquidation est faite 
par le couseil d'administration ; 
l'assemblée générale décide, sur sa 
proposition, Je mode à suivre pour 
l'opérer. 

Art. 46. 
Tous pouvoirs sont donnés à M. 

Mirés et à MM. Auguste de Poret, 
Alfred do Richemonl, Henri Si-
méon, Léon de Chassepot et Céles-
tin de Ponlalba, pour domander à 
l'autorité supérieure l'approbation 
des présents statuts, et pour con-
sentir tous les changements, mo-
difications, retranchements et ad-
ditions qu'elle pourra exiger. 

Le décès ou l'empêchement d'un 
ou de plusieurs a'enlre eux ne por-

tera aucune atteinte aux pouvoirs 
des autres. 

TITRE VII. 

Dispositions transitoire». 
Art. 47. 

Jusqu'à l'approbation des pré-
sents statuts par le gouvernement, 
la présente société continuera à 
fonctionner Iransiloirement com-
me société en commandite par ac-
tions, sous les condilious suivan-
tes : 

i" M. Jules Mirés sera associé 
principal, responsable des obliga-
tions sociales ; il aura tous les pou-
voirs coudés au conseil d'adminis-
tration et au directeur; il aura la 
signature sociale, donl il ne devra 
faire usage que pour les besoins de 
la société; toutefois, M. Mirés pour-
ra se substituer un aulre gérant, 
avec l'aulorisalion de l'assemblée 
générale 

La raison et la.signature sociales 

sont -.Jules MIRES et C«; la signa-
ture sera précédée (les mois : Pour 
la 'Oeiété de l'Eclairage au gaz cl 
d s Hauts-l-oui neuï.x et Fonderies 
de Marseille. 

En cas du changement de gérant, 
ie nom du nouveau gérant sera 
substitué à celui de M. Miiôs dans 
la raison sociale. 

1' Les litres provisoires d'actions 
seront, après l'autorisation de la 
société anonyme, échangés cinlre 
les titres définitifs, délivré» confor-
mément à l'art, u. 

3" Le gérant aura droil à un 

traitement de mille francs par 
mois. 

4° Les membres du conseil d'ad-
ministration opéreront temporai-
rement comme membres du con-
seil de surveillance, sans engager 
leur responsabilité. 

s" Toutes ies stipulations des sta-
tuts de la sociélé anonyme rece-
vront, d'ailleurs, leur exécution, 
aulant que le changement de régi-
me n'y fera pas obstacle. 

Arl. 48. 
Pour faire publier les présentes 

pariout où besoin ser.i, lous pou-
voirs sont donnés au porteur d'u-
ne expédition ou d'un extrait. 

Donl acle : 

Fait el passé à Paris, pour M. le 
comte Siméon, en sa demeure, pour 

MM. (le Pore1, de Chassepot et de 
Poiilallia, eu la demeure de ce der-

nier, et pour les aulres partiel, rue 
Richelieu, 99, chez M. Mirés. 

L'an mii huit cent cinquante-sept, 
le viogl-lrois mai. 

Et oui, les comparants, rigné a-

veclcs notaires, après lecture faite 
Eu marge esl écrit : 

Enr. gisiré à Paris, troisième bu-
reau, le vingt-cinq mai mil huil 
cent cinqiiatue-sepi, folio 57, verso 
case 7. Reçu cinq francs el double 
décime un franc. Signé, Gauthier. 

(6i0l) S'gné, uOSSAUT. 

Par acle sous seings privés du sei-
ze mai courant, enregistré, 

il a été constitué une sociélé en 
nom collectif enlre : 

Le sieur Ilippolyle COUENNE, né-
gociant, demeurant à Paris, rue du 
Grand-Hurleur, 6, 

El le sieur Antoine PONSON-
NAILLE, négociant, di meurant à 
La Villetle, rue de Marseille, 3o, 

Pour le commerce des vins el li-
queurs el de Irailour, sous la rai-
sou A. PONSONNAILLii el C«, avec 

siège de la société rue d'Allemagne, 
152, et pour dix années qui onl 
commencé le premier mai cou-
rant; 

Que Ponsonnaille est seul gérant 
et a seul la signature, qu'il nu peid 
donner que pour les affaires de la 
sociélé, à peine de nullité même 
envers les tiers porteurs; 

Que la mise sociale esl de Irois 
mille francs, à fournir dans le cou-
rant du mois de sa constitution, el 
qui s'augmentera des bénéfices jus-
qu'à ce que le capital social s'élè-
ve à dix mille francs. 

Pour extrait : 

—(6901J L. DURKPT. 

quantc-sepl, enregistré le vingt-six 
du même mois, folio 18, case a, par 
Pouiuiey, qui a reçu six francs; 

Il appert : 

Uoe société en nom colleclif pour 
1'exploitalion du commerce de tis-
sus et laines en consignation est 
formée entre : 

1° Jèan-Bapliste LEFEVRE, de-
meurant à Paris, rue Neuve-Sain t-
Euslachc, 30 ; 

2° Constant-Joseph HEXNINO, de-
meurant à Paris, 5, rue des Vieux -
Augustins; 

3° P.-F.-L.-J. PETREAUX, demeu-
rant aussi à Paris, rue du Sen-
tier, 41. 

Le slégo en est iiié 28, rue du 
Sentier. 

La durée en est de dix années, à 
partir du premier juin mil huit 
cent cinquante-sept. 

La raison de commerce sera : 
J.-B. LEFEVRE, HENN1NO et PE-

TREAUX, qui, tous Irois, auront la 
signature sociale. 

Tous pouvoirs sont donnés à M. 
Pétreaux pour les publications el 

insertions légales. 
Pour extrait conforme : 

-(6889) P.-F.-L.-J. PÉTREAUX. 

Suivant acle r.çfl par si* Trépa-
gne, soussigné, notaire à Paris, le 
vingl-deux mai mil huit ccnl cin-
quante-sept, enregistré : 

M. Joseph Urbain GAGIN, pro-
priétaire, demeurai,l à Paris, rue 
Saiiil-Louis-eii-l'Ile, 5, 

Et M. Jéan-Jules-Adolphe DE CtlA-
UON, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue Sainl-Louis-en-l'lle, 5, 

Onl formé enlre eux une société 
en nom collectif, ayant pour but le 
commerce de vins, boissons en 
gi os et en détail. 

Cette société est contractée pour 
quinze .-innées consécutives, à 
compter du vingt mai mil huit cent 
cinquante-sept. 

Elle existera -O-H la raison socia-
le : GAG IN' et DE UIAMOV 

Le siège de la sociélé CM lixé pro-
visoirement à Paris, rue St-Louis 
en-l'lle, 5. 

Le fonds social est fixé à la som-

me de dix mille francs, qui sera 
fournie par les parlies, chacune 
pour moilié. 

Les deux associés, iudistinoîe-
meut, feront les ventes el achats 
pour le compte de la sociélé 

La signature sociale sera : GAGIN 

et DE CIlAMON ; elle appartiendra 
aux deux associes. 

Chacun des associés aura la fa 
eullé de demander la dissolution de 
la société, ap;ès avoir prévenu son 

co-ossocié six mois à l'avance de 
sou intention à cet égard. 

Le décèf arrivant de l'un ou de 
l'autre des associés n'emportera pas 
dissolution de la société, qui pour-
ra se commuer ainsi qu'il va être 
dit : 

Si M. Gagin décèdo le premier, 
M. Jules-Clément GAGIN, son fils, 
employé, dcincoràhl à Paris, rue 

Sainl-t.ouis-en-l'I!e, 5, pourra le 
remplacer comme associé. 

Si, au contraire, c'est de Chamon 
qui vient à décéder, son épouse 
survivante pourra également de-

mander la continuation de la so-
ciélé. 

De son vivant, M. Gagin pourra 
même se faire remplacer par son 
fils comme associé. 

Et s'il arr.vait que M. Cagin fils 
el madame de Chamon ne voulus-
sent pus continuer lesdites opéra-
lions, la sociélé serait dissoule à 
compter du jour du décès du pre-
mier mouraiii des associés. 

Tous pouvo rs ont été donnés au 

porteur dudil extrait, ou d'uno ex-
pédition dudit acte, pour faire pu-
blier. 

Pour extrait : 

(6S01) Signé, T'IIIÏPAGNE. 

Etude de M' FONTAINE, huissier à 
Paris, rue de Buci, 12. 

D'un acte sous signatures privées, 

en date du vingt-sept mai mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré, fait 
entre M. Edouard TISS1ËR et M. 
Charles DUCAti, tous deux mécani-
ciens, demeurant à Paris, boulevard 
Montparnasse, 81, 

11 appert que la société de fait qui 
existait entre les susnommés, sous 
la raison TISS1EU et C", pour la fa-
brication de3 presses typographi-
ques à platine, et dont le siège était 

fixé à Paris, boulevard Montparnas-
se, 81, a été dissoute à partir du 
vingt-sept mai mil huit cent cin-

quante-sept, et que chacun desdits 
susnommés a été nommé liquida-
teur. 

Pour extrait : 
FONTAINE. (6897) 

Par acte sous signatures privées, 
en date à Paris du dix-huit mai uni 

huit cent cinquante-sept, enregis-
tré à Paris le vingt-sept mai mil 
huit cent cnquaiite-sepl, reçu huil 
francs quaranteceutimes, parPom-
in ey, 

Entre: 1» M. Joseph HKB.UENE, 
serrurier-mécanicien, demeurant à 
Bellcvillc, rue Vincent, 8 ; 2" M. 
Pierre-Eugène FnANCbZON, négo-
ciant, demeurant audit BelleviPe, 
rue de Paris, 54, 

11 est formé une sociélé. en nom 
colleclif à l'égard de MM. Deba eue 
et Franeezon. et en commandite à 
l'égard de la personne dénommée 
audit aelc, pour la iabnc&tiôil de 
robinets à pompe d'après un systè-
me bi'vvelé, la vente de ces robinets 
et la propriété en commun dudii 
«revêt, ci de tuus brevets d'addilion 
cl de perfectionne neut qui oui éié 
demandés par M. Debalène. 

La raison sociale est : DEBA-

TÈNH, KRANCEZON et C'. 
La signature sociale appartiendra 

à .M. t'ranctzon, qui ne pourra*tu 

faire usage pour un objet étranger 
à la société ; il ne pour! a non piu» 
créer des billeis a urdie ou obliga 

lions, qui n'engageraient pas la so-
ciélé, même en éiant revêlus de la 
signature Boeiale. 

Le siège de la société est à Uolle-

ville, nu Vincent,8. 
La durée do la sociélé est do dou-

ze ans huit mois et vingt jours, qui 
ont commencé a courir le cinq mai 
courant, et qui finiront le vingl-
cinq janvier mil huit cent soixan-
te-dix. 

Le partage des bénéliecs se fera 
par liei s. 

Le fonds social est de vingt-qua-
tre nille francs, savoir : seize mille 
francs apportés par MM. Debaiène 

et Franeezon, et huit mille francs 
formant le montaut de la comman-
dite. 

Ladite société sera dissoute de 
pleiu droit par la mort de l'un des 
gérants. 11 sera procédé à sa liqui 
dation-

Joseph DEBXTÈNE, E. FRANCKZ-ON. 

(9694) 

D'un acle sous seings privés fait 
double à Paris, le quin/.j mai mil 

huil cinquante-sept, enregistré en 
ladite ville Je vingt-six mai mil 
huit cent cinquaule-gépl, folio u, 
recto, case 2, reçu six francs, déci-
me compris, par Pommoy, 

Il appert, 

Qu'une sociélé en nom colhclif a 
été formée pour exploiter Je com-

merce de la passementerie, cuire 
1° M Guillaume-César M1CHARD 

jeune, passementier, demcuraiil 
Paris, rue de Mulhouse, 2, 

El 2« M»' Aglaé MONTUHAT, aussi 
passeincnlière, dtmeuranl à Paris, 
rue Poissonnière, il , 

El que celte sociélé a élé consli 
tuée à parlir du quinze mai mij 

huil cent cinquante sept, pour 11 
nir au trenle-et-uu décembre mil 
huil cent cinquante-neuf ; 

Que le siège d.e (a aqeijSté est é'a 
bli'a Paris, rue de Mulhouse, 2; 

Que la raison sociale est MI 
CI1ARD jeune et A. MONTUHAT ; 

Que la signature sociale est :\U-
CllARD jeune et A. MONTUIUT; 

Qu'elle appartient aux deux asso-
ciés ; 

Que l'apport social est pour cha 
que associé de trois mille francs. 

Signe : MIGHARD jeune et 
—(6005) A. MQNTURAT. 

D'un acio sous seings privés, 
date du quinze mai mil huit cent 
cinquante-sepl, enregistré à Paris, 
le vingt-six du même mois, folio 8, 
case 6 ; 

Il a|>pert que : 

M. Eugène DOUCHET, dit LE-
GRAND, négociant, demeurant a 
Pans, rue Notre Dame-des-Vicloi-
res, 19, 

Et M.Henry-Adolphe COEU1LTE, 
propriétaire, demeurant aussi à 
Paris, placo du Marché-Saint-Uo-
noré, 26 ; 

Ont consenti à la dissolution 
pure et simple, il dater dudit jour 
do la société en nom à l'égard de 
M. Legrand, et en commandite à 
l'égard de M. Camille, formée entre 
eux sous le nom et la raison so-
ciales de : LEGRAND et C», pour 

l'exploitation d'un commerce de 
dentelles. 

Pouvoir est donné au porteur de 
l'un des originaux du présent ex-
trait, de remplir les formalités de 
publicité prescrites par le Code de 
commerce. 

Certifié vérilablo par les associés 
soussignés ! 

DOUCHF.T, dit LEGRAND, 

—(6890) H. COEUILTE. 

SOCIÉTÉ OES CS1NV.S DE NOGBNT 

LUaule-Marrie). 
i SOMMELET, DANTAN cl f» 

li on procèi-verhal de délibéra-
lion prise en assemblée générale 
ordinaire et extraordinaire) lo ven-
dredi vingl-deux mai mil huit cent 
cin luante-sept^ par les actionnai-
res de ladite sociélé, dont uoe c ijde 
délivrée par le président de ladile 
assemblée el enregistrée aélédépo-
sée pour minute à M" Bcrlrand-
Malllefer, notaire à Paris, suivant 

acte reçu par lui et l'un de ses col-
lègues le vingl-huit dudit mois de 
mai, 

Il a éPli exlrail ce qui suit : 
I. L'assemblée aceeple un ajour-

aemeul au trente juin prochain, 
pour la présentation des comptes 
annuel». 

II. La démission de M. Beziuge, 
l'un des gérants, est accepté : sous 

toutes réservis au sujet de la red-
diliou de ses comptes de gestion ; 
il cesse ses fonctions à parlir de ce 
jour. 

Ili. L'assemblée ajourne égale-
ment au trente juin prochain la no-
mination du second gérant, en 
remplacement île M. Bezinge. 

Pour faire publier, tous pouvoirs 
sonl donnés au porteur d'un cx-
Irait. 

Par suile des ajournementsci-des 
sus, les aclionnaires Eont convo-
qués en assemblée générale ordi-
naire el extraordinaire pour le 
trente juin prochain, à deux heu-
res précises. 

Le président du conseil de 
surveillance, 

L. BALLOT. 

D'un acle sous seing privé, en 
date à Belleville du dix-huit mai mil 
huit cent cinquante-sept, enregislré 
à Paris le vingt-sept mai, folio 158, 
case 2, par Pommey qui a perçu six 
francs, 

Il appert : 

Que MM. DEBATENE et FRANCE-
ZON on! déclaré dissoudre, à par-
lir du jour dudit acte, la société 

formée entre eux le dix décembre 
mil huit cent cinquante-six, pour 
l'exploitation d'un système de ro-
binets à pompe breveté, dont le 
siège était à Belleville, rue Vincent, 
8. 

M. Debatène a repris la propriété 
de son brevet, qui formait son ap-
port dans ladite société. 

M. Franeezon a repris tout ce qui 
existait en espèces, matières pre-
mières, produits, créances, maté-
riel, outillage, mobilier, agence-
ments, le tout acheté et fourni par 
lui pour son apport personnel. 

A.. BEIJF, 

avocat, mandataire, rue de la 
Madeleine, 3. (6893) 

D'un acte passé devanl M» Carré 
el son collègue, nolaires à Paris, le 
vingl cl un mai mil huit cent cin-
quanie-scp!, enregistré, contenanl 

cession par M. Jules-Louis LAKONT, 
négociant,demeurant à Nantes, rue 
Rosière, 19, à M. François BUROT, 
négociant, demeurant à Paris, rue 

Neuvc-des-.Malhurins, 57, de lous 
ses droits dams la sociélé commer-

ciale en nom collectif dont le siège 
esta Paris, rue Ncuve-des-Malhu-
rins, 57, formée sous la raison so-

ciale BU ROI' Kls aîné cl C, entre 
MM BUROT et LAFONT, susnom 
niés, et M. Joseph PETIT-GUOEU-

CHË'f, teinturier, demeurant à Vau-
girard, rue de Grenelle, 40, toua 
irois associés responsables po-ir 
.'explo'nalion et Ja vente, taut en 
France qu'à l'étranger, d'un brevet 
obtenu pour de nouveaux proeéies 
dp dorure cl d'argenture des fils d : 
soie, laine et aulres matières lexli-

les el lilamenleuses, suivant acte 
passé devant M" Carré et son collè-
gue, notaires à Paris, le vingt-qua-
ire décembre mil huil cent cin-
quante-six, enregistré. 

Il appert que M. Lafont s'est re-
tiré de ladile société, à laquelle il 

demeure désormais complètement 
étranger, et que celte société, à 
compter du jour dudit acle, ne con-
tinuera plus d'exister qu'entre MM, 
Burot et Pelit-Gudeuchc!, susnom-

mé^ seuls associés. (6902) 

ïiUiJijML DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

D'un acte sous seings privés, en 
date du seize mai mil huit cent oin-

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Grenelle du vingt-cinq mai 
mil huit cent cinquante-sept, portant 
cetle mention : Enregistré à Paris le 
vingt-sept, mai mil huit cent cin-

quante-sept, reçu six francs, signé 
Pommey. 

U appert : 

Que la sociélé de fait ayant existé 
entre les sieurs Jean-François-Isido-
rc ODY", négociant en vins, rue des 
Entrepreneurs, 31, à Grenelle, et A-
médée SOQUET fils, aussi négociant 
en vins, demeurant audit lieu, sous 
la raison sociale : Isidore ODY et SU-
QUET fils, pour le cemmorofe- des viiis 
en gros et en détail, et dont le siège 
était à Grenelle, rue des Entrepre-
neurs, 31, a été dissoute à partir du-
dit jour vingt-cinq mai mil huit 
cent cinquante-sept, et que M. Ody 
est resté seul chargé de la liquida-
tion. 

Pour extrait : 

LEPARGNEUX. 

Valllltea. 

ilKCI.AhAlloNS DE FAILLITES. 

Jugements du 28 MAI 1857, «ni 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent proviioirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur FAISSOLLE, commerçant 
rue Montfaucon, 4; nomme M. Lare, 
naudière juge-commissaire, et M. 
Gillet, rue Neuve-St-Augustin, 33,; 
syndic provisoire (N° 13963 du gr.) 

Du sieur MARTEAU (Désiré-Louis), 
charcutier forain, rue du Pelit-Lion-
St-Sauveur, 40; nomme M. Larenau 
dière juge-commissaire, et M. Bal-
tarel, rue de Bondy, 7, syndic pro-
visoire (N° 13964 du gr.); 

Du sieur GONET (Joseph), nég. en 
cravates et soieries, rue Poissonniè-
re, 12; nomme M. Larenaudière ju-

ge-commissaire, et M. Quatremère, 
quai des Grands-Augustins, 55, syn-
dic provisoire (N° 13965 du gr.); 

De la société FROMILLON, FOUR-
NIER el (?•, ayant pour objet la fabr. 
et la vente des gants, dont le siège 
est à Paris, boulevard Sébastopol, 2, 
composée des sieurs; l'Alphonse 
Fromillon père ; 2" Pierre-Adolphe 
Fournier, 3° et Achille-Horace Fro-
millon fils; nomme M. Trelon juge-
commissaire, et M. Trille, rué dor; 
Moulins, 20, syndic provisoire (N» 
13962 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invités à se rendra au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as 
semblées des faiUiUs, M U. tes créan 
ciers t 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la société FROMILLON, FOUR-
NIER etCio, ayant pour objet la fa-
brication et la venle des gants, dont 
le siège est à Paris, boulevard Sé-
bastopol, 2, composée des sieurs ; 
1° Alphonse Fromillon père ; 2," Pier-
re-Adolphe Fournier, 3» et. Achille-
Horace Fromillon fils, le 4,juin, à 3 

heures (X° 131962 du gr.); 

De la société DUCHESNE jeune cl 
0% ayant pour objet l'exploitation 
du commerce de nouYÇaulés, si» a 
Paris, rue du Bao, 37, composée de : 
f le sieur Duchesne aîné (Léonor); 

le sieur Duchesne jeune (Alphon-

se), demeurant tous deux au siège 

social, et dont le sieur Duchesne 
aîné (Léonor), est seul gérant, le 3 
juin, à 12 heures (N» 13870 du gr.). 

Pour assiiter à l'atitmhu . 

WUeH.lejuge-cÏÏZZiïfrl* 
consulter tan: sur la

 C
anla 

[«fe«m PmZ?
s
'ao» 

imiit,, 
la nominution de nouveau r 

NOTA. Les tiers-por& „, 

ou endossements de ces taUi,,*
8
** 

tant pas connus, snm !,..'!Ue3,n'a 
mettre au 

d'être convy 
blées subsê' 

sont 
elle leurs 

: Dt
»tolà

1
!? 

adresse, r«-
iour Hjyj 

quenles. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LESOURD 'j
ean

 D 

te), nég. labletier, demeuré?
a

™«-
ris, quai Jemmapes, 24'> û V.

a h, 
10 heures (N

u
 13701 dugr v Mï/î 

Du sieur MONNET (Maxim» M 

viguier), fabr. de produits „i-0|l-
qnes àGentilly, barrière le p

hl
Di. 

nebleau,26, le 4 juin, a 3 heiuïS1* 
13730 du gr.); ' "

eu
fes(,v-, 

Du sieur MARCHAND (p
r

-,
n 

entr. de maçonnerie à St-n»..-^'1), 
des Boucheries, 2, le 4 juin - "Al* 
res (No 13879 du gr.).

 1
 "'

 J 3
 he

u
. 

Pour être procède, sous !/, 

datée de il. le juge-commissal!'^ 

n et affirmation ae'fij* 

est nécessaire on» 1 
créanciers convoqués pour S le" 
nflcalion et affirmation ûi^ 

créances remettent préalable,?'* 
ours litres à MM, les syndics

 m 

CONCORDATS. 

Des sieurs E. BESSONNET M 

sœur, nids de charbons, ni» \i 

22, le 4.juin, à 9 heures (>''& 

vérification 
créances. 

NOTA. 11 

Mit] 

Du sieur 
gusle), nég 

du gr.): 

De la dame veuve BARRE 
casquettes, rue du Temple' 'u';^ 

juin, à 1 heure 4j2 (N° 13749 ou i
e
.? 

VASSEUR ( Jo
seph

l'' 
pour 1 exploitai „, J" 

verreries, rue loubert, 33 (.;_, " .'„ <« 

etaotuellcm. à Montmartre , 5 
séc Clignanconrt, 40, le 5 ini??* 
heures (N" 13692 du gr.).

 iw 

Pour entendre le rapport du . 
dics sur l'état de la faillite eïl&f 
rer sur la formationdu concordai J' 
s II y a lieu, s'entendre déclare, '^ 
état d'union et, dans ce demie?' 

être immédiatement consultés tmi tl 
les faits de la gestion que sur v2. 
du maintien ou du remplaeemew^ 

NOTA. Il ne sera admis
 ail0 k 

créanciers reconnus. * 

Les créanciers et le failli
 M

uvpn. 
prendre au greffe commtSZ 
du rapport des syndics. i 

REMISES A HUITAINE. 

De la société HAURY et lîAWï! 
mds de vins à Passy, rue du S 
Air, 74, composée de Jean-Louî, 
Haury et Thiébaut Bauer, demen 
rant au siège social, le 4 iidn à 14 

heures (N» 13531 du gr.). 

Pour reprendre la délibération tu, 
verte sur le concordat propose yo, 1. 

failli, l'admettre, s'il y a lieu, mm-

ser a la formation de l'union, et da
m 

ce cas, donner leur avis su/ l'u'ililt 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. U ne sera admis que la 
créanciers vérifiés et affirmés 011 

qui se seront l'ait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peurent 

prendre au greffe communication 
du rapport des synuic3. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

BELEDIN lils aîné (Omer-Aimé-Jo-
seph), fabricant de chaussures, rue 
Chariot, 6, sont invités à se rendre 

le 4 juin, à 12 heures précises, ait 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'arlicle 537 du Code de-
commerce, entendre le conipledé-
Qnitif qui sera rendu par les syn-

dics, le débattre, le (dore et Vartfs 
1er; leur donner décharge ilelears 

fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers, et le Mii 
peuvent prendre au greffe euairau-
nicalion des compte et rap.wrt des 
syndics (N» laego du gr.). 

CONCOfi&évT PAR ABANOOND'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers de law-
ciété en commandite P.-D. MOKPAt 
et Cic, nég. en nouveautés, rue 51-

Fiacre, 15, dont le sieur Pierre-Dé-
siré Moreau est seul gérant, en 
relard de faire vérifier et d,":,iiirmer 
leurs créances, sont imités à se 
rendre le 4 juin, à, 9 h. précises,su-
Tribunal de èo„

imcl
.
cc

 ,fè la Seine, 

salle ordi.r.airedes assemblées, pour, 

sous, la présidence de M. le jufl-
Commlssaire, procéder à la vénliça-
tion el a l'affirmation de leurs dite' 

créances. _ 
Les créanciers vérifiés et affirw» 

seront seuls appelés aux répartilwiw 

de l'actif abandonné (N" 

gr.). 

128S8 i» 

Jugement du Tribunal de.coi"' 

merce de la Seine, du M iMI 1857, 

lequel déclare commun au si«« 

DUCHESNE aillé (Léonor),}*>W
r ment du 6 avril dernier, déclarai ' 

de la faillite du sieur Duchesne J» 

ne, nég. en nouveautés, rue du•>*.' 
37, ayant fuit le commerce sousu»^ 

nom de Duchesne jeune et (."; , 
Déclare, en conséquence, e» *» 

de faillite ouverte le sieur uurutsne 

ainé (Léonor), comme ay».7it ™ 
l'associé du sieur Duchesne je»» 

et attendu la société ayant exw» 

entre les sieurs Duchesne
 al

"^
m
, 

jeune, pour "l'exploitation du ™' 

merce de nouveautés, rue du "^ '^ 
Déclare en état de faillite ouvery 

la société DUCHESNE jeune et 
avant pour objet rexplnitaho» » 
commerce de nouveautés, sis*1 , 

ris, rue du Bac, 57, compose* <» ■ , 
le sieur Duchesne aîné (léoow.' 
et Duchesne jeune (Alphonse), wj 

meurant au siétte social, cl "Oi» . 

sieur Duchesne aîné (Léonor), « 

seul gérant ;
 vri

j 
Fixe provisoirement au » » , 

1857 l'époque de la cessation uc-

paicmenls ; 
Nomme M. Lanseigne J»^'! 

missairc, et M. Trille, rue d».»" 

lins, 20, syndic provisoireiM 

du gr.). 

ASSEMBLKKS MI 30 MAI l»37. 

Gandin, doreur «f NEUF HEURES : 

métaux, clôt 
épiceries, id. 

■ Laduron, M 

Mathieu, »(*.. 
vins, id. - Duchatel, quinea"'f ' 
id.-Taupin et C", la Commana» ; 

id. - Mercier, cafetier (tiwhb., 
5fol.— Genin, md de bois des r* 
redd. de compte. — Lamo'arr1»»' 
coupeur de poi ls, id, ^ j 

MIDI Dame Humblf-I. lin?** 
clôl.-Pujervh', nid devins, iu-

Bruaoau, met de vins, id. — ' 

iabr. de chaussures, cone. - PJ j 
lard, Hochet, verriers» renus» 

huit. 

UNE HEIOE Ipi -• Sigodart-RousscaU* 

fondeur en fers, vérif. -
fabr. de chanssures, dot.— 1 " _ 
fils cl C», nég. oommiss., <^"

l

 jU
, 

Châtelain, graineuer,Jd.-»»"ï& 
fabr. de corsets, redd. de corn» 
—Claudel, tàbr. de fécule, m-

TROIS HEURES : Bonnairc, négociai! -

dot. 

Le gérant, 
B/.ODOtuN-

Enregistré à Paris, le . Mai 1857. F" 

iteçu deux francs quarante centimes. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURIH8,18. 

Certifié l'insertion sous le. 

Pour légalisation de la signature A. GUÏOT 

Le maira du 1" arrondisse"!**"-, 


